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DROIT ROMAIN 



DES INTÉRÊTS 



INTRODUCTION 



L'étude d'une législation, en ce qui touche les intérêts^ 
est toujours digne d'attirer l'attention à la fois du juriscon- 
sulte et de l'historien, parce que le droit d'un peuple sur 
cette matière se rattache étroitement à ses mœurs, à ses 
aptitudes, à son développement, à son histoire en un mot. 
C'est ce que nous essaierons de montrer dans une introduc- 
tion à cette étude, après avoir fourni quelques notions 
préliminaires sur ce qu'on doit entendre par intérêts. 

Un propriétaire a sur sa chose le droit absolu d'en re- 
tirer toute l'utilité que comporte sa nature. S'il détache 
une partie de cette utilité au profil d'une autro personne, 
il amoindrit le droit de propriété qui lui reste entre les 
mains ; c'est ce qui arrive s'il concède un droit réel d'usage 
ou d'usufruit. Ces droits réels ont une valeur. Si le pro- 
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priélaire peut les concéder à litre gratuit, il peut aussi les 
concéder à titre onéreux. S'il en est dépoaillé indûment, 
par un fait indépendant de sa volonté, il peut y trouver un 
titre pour réclamer tfne indemnité, c'est-à-dire la valeur 
du droit qui a été distrait indûment, et malgré lui, de sa 
chose. 

La valeur du droit à l'usage ou aux fruits peut être 
payée de dîfférenles manières, soit en argent, soit eYi den- 
rées, soit en services, selon la nature de la chose, objet du 
droit, ou selon la volonté des parties contractantes. 

Mais quand les choses, sur lesquelles l'usage porte, 
sont des choses fongibles, l'on est arrivé naturellement à 
une règle plus générale et plus simple, à savoir que le 
prix de l'usage concédé serait payé en une certaine quan- 
tité de choses fongibles de même espèce. 

Lés choses fongibles sont celles qui appartiennent à un 
fenrè dans lequel tous les individus présentent des proprié- 
tés identiques, et par suite, se valent et se remplacent les 
uns les autres. 

Aussi les Romains les appelaient-ils très justement res 
quœ pondère, numéro, aut mensura constant. 

Par intérêts, on entend le prix de l'usage d'une cer- 
taine quantité de choses fongibles, et particulièrement d'une 
somme d'argent. 

Le capital, ce sont les choses fongibles dont l'usage a 
été concédé. Les intérêts sont donc de nouvelles choses 
fongibles de même espèce qui seront dues à celui-là même 
à qui le capital est dû, à cause de l'usage qui a été fait de 



- 7 - 
ce edpila). Les intérêts sont an accessoire da capital; il 
n'y a d'inlérèts dos que là où un capital est dû. 

Les Romains désignaient le capital par les expressions 
de caput et de so/^. 

Pour les intérêts on employait le plus généralement 
l'expression à'usurœ. Quelquefois aussi on trouve celle de 
fœnus] mais fœnus désigne aussi le prêta intérêt lui-même. 

Des textes nous font connaître Torigine de ces expres- 
sions servant à désigner les intérêts. 

Usurœ, c*est le prix que Ton paie pour Vusage du capi- 
tal. Ex usu usura dicta, dit, en effet, Varron (de l. L V. 
183). Isidore de Séville est plus expliciie encore : t Usura 
est incrementum fœnoris, ah usu œris crediti nuncupata » 
(orig. V, 25). 

Quant au fœnus, si Ton en croit les étymologistes an^ 
ciens, ce serait une corruption du mot fœtus. C'est ce que 
nous dit Festus, en faisant observer également que fomus 
désigne aussi bien Tinlérêl dû que le prêt à intérêt, c Fœ- 
nus... dit le grammairien, afœtu... quod crediti nummi 
alios pariant ; ut apud Grœcos eadem tes toxo; dicitur • 
(v** fœnus). Aulu-Gellc donne aussi à ce root la même éty- 
mologie (XVI, 12). 

Des intérêts peuvent être dus, en même temps qu'un ca- 
pital, dans deux catégories de cas bien distincts. 

Un premier ordre d'hypothèses comprend les cas où une 
personne procure à une autre l'usage de denrées ou d'une 
somme d'argent. Celui qui procure cet usage peut y mettre 
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pour condition que des intérêts seront dus comme prix du 
service rendu. C'est Vintérêt conventionneL 

Dans un second ordre d'bypoibèses, on suppose qu'une 
personne a été privée indûment d'une chose fongible à la- 
quelle elle avait droit. On doit l'indemniser de la perle qui 
en résulte pour elle. C'est Vintérêt légal. 

Réciproquement» si une personne procure à une autre 
l'usage d'une somme avant l'époque à laquelle elle était 
tenue de la lui procurer, la personne, qui a reçu ce paie- 
ment anticipé, devra tenir compte à l'autre de la privation 
d'usage pendant le temps qui reste à courir jusqu'à l'é- 
chéance, et, pour obtenir ce résultat, la somme payée avant 
l'échéance devra être diminuée du chiffre des intérêts cor- 
respondant à ce temps. C'est ce qu'on appelle dans le lan- 
gage moderne l'escom/^/e ; en droit romain, on employait 
les expressions diverses de interusurium, reprœsentatio, 
commodum temporis vel reprœsentationis. 

Tels sont les principaux points de vue auxquels on doit 
se placer, pour voir apparaître le rôle des intérêts, qui sont 
le prix du service rendu par l'usage d'un capital. Généra- 
lement nous raisonnerons dans l'hypothèse où ce capital 
est une somme d'argent ; c'est le cas le plus pratique. 

Au point de vue juridique, on peut assimiler les intérêts 
aux fruits. Cependant, il y a des diflérences entre les deux 
choses. Tandis que les fruits sont produits par la chose 
elle-même et dérivent ex ipso corpore, les intérêts sont 
seulement des avantages perçus à l'occasion de la chose, 
mais ne sont pas produits par elle. L'assimilation ne peu 
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donc s'expliquer que par suite de ce fait que la plupart des 
règles qui régissent les fruils ont été appliquées, par ana- 
logie et par extension, aux intérêts. Un langage rigoureuse- 
ment exact doit donc distinguer les uns des autres. 

Divers textes nous font senlir celte différence, en nous 
disant notamment que les intérêts vicem fructuum obtinent 
et qu'ils ne naissent pas ex ipso coi pore (Fr. 62, pr., D., 
de rei vind., VI, 1 ; Jr. 34, D., de us. et fruct. XXII, 
1 ; fr. 121, D., de verb. sign., L. 16). 

Noire langage moderne, plus précis encore, appelle les 
intérêts des fruits civils, par opposition à fruits naturels. 

C'est cette observation, que les intérêts ne sont pas pro- 
duits par la chose elle-même, qui a conduit à nier la 
légitimité de rintèrêl. C'est surtout à l'occasion du prêt 
à intérêt que la question s'est présentée et a été discu- 
tée. Un écu, a-t-on dit, ne saurait jamais engendrer 
un autre écu. C'est là une question que nous ne comp- 
tons pas discuter ; elle est du domaine de Féconomie po- 
litique, et non de celui du droit proprement dit. Disons 
seulement que les saines doctrines scientifiques ont fait 
justice de ces théories erronées et utopiques. Nous l'avons 
montré déjà: le fait de mettre un capital à la disposition 
d'une autre personne, le prêt notamment, est un service ; 
il est de la nature d'un service d'être rémunéré, et le prêt 
doit avoir son prix ; en d'autres termes, il doit porter inté- 
rêt. N'en voilà-l-il pas assez pour prouver la légitimité de 
l'intérêt? 

D'ailleurs, il ne semble pas que les anciens aient en gé- 
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nct-al conte slé la lègilimilé du prêt à intérêt. La Grèce et 
Rome Tonl admis et pratiqué ; Rome toutefois le limita. No- 
tons cependant aussi que sur un antre point du globe et à 
une époque plus ancienne, Moïse avait interdit le prêt à in- 
térêt au peuple juif. 

Mais si les Romains ont connu le prêt à intérêt, si leur 
législation s'en est préoccupée, il ne semble pas pourtant 
qu'il y ait, dés le début de leur histoire, une théorie bien 
fixée relativement aux intérêts et au prêt à intérêt, tandis 
qu'au contraire, dans nos législations modernes, il s'est for- 
mé actuellement sur ces questions des théories législatives 
bien plus nettes et plus précises. Nous avons dit que l'étu- 
de de ces questions, dans la législation d'un peuple, se rat- 
tachait toujours, d'une façon intime, à l'étude de l'histoire 
même de ce peuple. Nous allons véritier cette corrélation 
en présentant quelques considérations historiques. — Nous 
nous occuperons surtout de ce qu'a été et de ce que pou- 
vait être le prêt à intérêt aux diverses périodes de l'histoire 
romaine. 

Aux époques actuelles, le prêt à intérêt est devenu un 
instrument de force des sociétés modernes, parce qu'il a sa 
base dans le crédit. Le crédit qui permet de déplacer 
les capitaux donne la vie au commerce, permet les grandes 
entreprises industrielles, rend le travail plus actif et plus fé- 
cond, accroit la fortune publique. Â Rome, il n'en était pas de 
même. Loin d'avoir constitué Tun des ressorts vitaux de la 
société romaine, le prêt à intérêt a été l'une de ses causes 
do faiblesse; le prêt à intérêt était de venu fataleineiiit l'usure. 
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Les Romains étaient à l'origine aa peuple à& sûld^ts et 
de laboureurs ; la guerre et l'agriculture, telles étaient les 
seules occupations des Ro:T)ains. Gincinnatus retournant 
à sa charriie après la victoire, voilà le type classique de 
l'ancien Romain. La première propriété romaine, c'est la 
terre conquise à la guerre, c'est le butin enlevé à l'ennemi, 
La lance, hasta, est le symbole de la propriété et la procé- 
dure romaine maintiendra longtemps ce souvenir symboli- 
que. Les Quirites, ce sont les hommes à la lance; Quiriles 
vient de quiris, ce vieux mot sabin qui veut dire lance. 
La propriété quiritaire enfin, c'est la propriété conquise la 
I^Dce à la main. 

De telles origines expliquent suffisamment Taotipathie 
per.^ist^nle du peuple romain pour le commerce et t'iadustrie. 
Le citoyen romain croirait déroger s'il se livrait à des tra- 
vaux mercantiles. Plus lard, l'extension de l'Empire roinain 
et le développement du luxe amenèrent bien la nécessité 
de relations commerciales. Mais le citoyen romain pe se fît 
pas pour cela commerçant ; il chargea son fils de famille 
ou son esclave des opérations commerciales, dont il rietirait 
ainsi tous les bénéfices sans se sentir amoindri dans sa 
dignité. Mais au débat, rien de semblable. Si donc le prêt 
à iatérêt fut pratiqué chez les Romains, ce ne fut point 
parce qu'il avait à jouer un rôle utile devant contribuer à 
la prospérité sociale ; le prêt à intérêt n'y fut pas un instru- 
ment de crédit. Que fut-il donc? 

Le prêt à intérêt, à Rome, a trouvé sa cause dans la di- 
vision du peuple romain en deux castes, les patriciens pt 
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les plébéiens. On sait combien étail différente à Torigine la 
situation politique des patriciens. Seuls, ils pouvaient ar- 
river aux magistratures et aux charges religieuses, être 
CDnsuIs, questeurs, dictateurs, maî'res de la cavalerie. 
C'étaient eux qui commandaient les armées, eux dont l'in- 
fluence était prépondérante dans les comices par curies, où 
la foule-puissance appartenait à l'aristocratie de naissance, et 
même dans les comices p^r centuries, bien que dans ceux-ci 
la prédominance appartint à la fortune. 

Une inégalité non moins accentuée existait entre les deux 
ordres au point de vue du droit privé. Pour éviter toute 
fusion, le mariage était prohibé entre les deux ordres. Le 
plébéien, pauvre, vivait de la culture d'un petit champ ou 
de maigres profits de la guerre. M iis encore, n'ayant au- 
cune part dans le pouvoir public, les plébéiens subissaient 
la loi des patriciens. Ces derniers s'atiribuaient tout lo 
butin, possédaient seuls Vager romanus, et lorsque le plé- 
béien voulait [^rendre du service militaire, pendant les nom- 
breuses guerre de la République, il èlait obligé de s'équiper à 
ses frais et, pendant longtemps même, il ne reçut pas de solde. 

Au retour de la guerre, il n'était pas rare que le plé- 
béien trouvât ses récoltes pillées ou perdues, ses troupeaux 
dispersés. Il fallait reconstituer l'exploitation et en même 
temps payer des impôts onéreux. Il fallait emprunter aux 
riches, c'est-à-dire aux patriciens. Ceux ci, abusant de leur 
situation prépondérante, prêtaient à gros intérêts. La plèbe 
était écrasée, mena et obruta, suivant les expressions de 
Tite-Live, par l'usure patricienne. 
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Le moment de l'échéance étant arrivé, le débiteur n'était 
pas encore à même de satisfaire à son obligation. Alors il 
devenait nexus ou addiclus. 

Il devenait né'ajMs quand il s'engageait contractuellemenl à 
travailler comme un esclave pour le compte de son créan- 
cier jusqu'à complète libération de sa dette. 

Il devenait addictus, lorsque, par suite d'une sentence 
judiciaire, il était mis aux mains de son créancier qui 
l'emmenait dans sa prison privée, et avait le droit de le 
tuer ou de le vendre comme esclave. C'était la contrainte 
par corps dans tout ce qu'elle a de plus cruel et de plus 
odieux. 

Telles étaient les causes de ce mal usuraire, fœnebre 
malum, comme disait Tacite, cause si fréquente de sédi- 
tions et de discordes, dit-il encore, sedidonum discordia- 
rumque creberrima causa. On a écrit souvent que ce mal 
avait été une lèpre ; rien de plus vrai, et les plaies que 
cette lèpre a ouvertes ont été longtemps saignantes. On 
peut dire qu'à un moment il n'y avait plus seulement en 
présence des patriciens et des plébéiens^ mais bien des cré- 
anciers d'une part, des débiteurs de Tautre. 

C'était une lutte terrible dans la grande cité, lutte corps 
à corps, violente, souvent inégale, souvent sanguinaire. 
Ces déchirements intérieurs occupèrent une longue période 
de la République. Vainement le Sénat essaya-t-il à plu- 
sieurs reprises d'apaiser le conflit en libérant les débiteurs, 
en rendant la liberté aux hommes libres. Ce ne fut qu'un 
soulagement momentané. 
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L'orage qui grondait éelala uo jour. Oq connail l'his- 
toire des plébéiens se retirant en armes sur le mont Aven* 
tin, l'an 260 de Rome. Un ancien centurion s'était échappé 
de la maison de son créancier et était accouru sur la place 
publique, montrant à tous les plaies et les meurtrisiures 
de son corps, qui témoignaient des violences dont il avait 
été l'objet. Les esprits étaient déjà surexcités ; ce fait mit 
le comble à l'exaspération populaire, et la plèbe coalisée 
gagna le Mont- Aven tin. Les patriciens prirent peur; ils 
supplièrent. La plèbe rentra à Rome, mais elle imposa ses 
conditions. Toutes les dettes furent remises, et les débiteurs 
actuellement asservis furent libérés. Les plébéiens y gagnè- 
rent plus encore. Ils eurent deux magistrats à eux, les tri- 
buns de la plèbe, tribuni plebis, chargés de les proléger 
contre les actes des magistrats patriciens. Enfin on lear 
promit de faire une loi réglementant les droits des créan- 
ciers contre leurs débiteurs. 

Cette révolte populaire porta un coup terrible à la puis- 
sance patricienne. Elle avait ployé une fois ; un jour de- 
vait venir où elle serait brisée. 

Toutefois, les plébéiens durent attendre quelques années 
encore cette loi promise qui devait améliorer leur situation 
vis à vis des créanciers. Ce ne fut que la loi des XII Ta- 
bles (an^es 301 et 30^ de Rome) qui viûl limiter 
l'intérêt et instituer un taux légal. Ce taux légal était 
saactiooné par une amende du quadruple prononcée con- 
tre les usurjers. Mais les moyens de coercitioa anciens 
n'étaient pas abolis ; l'on pouvait |U)ujours être nexus ou 
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addictus. Toutefois le peuple parut se coalenler de ces 
mesures ; car les réclamations cessèrent pendant queKjue 
temps. 

Mais ce calme ne lut pas de longue durée, et l'usure 
recommença à ruiner les plébéiens. Intervinrent alors 
les lois Liciniennes qui marquent la date d'une victoire 
nouvelle des plébéiens. Les patriciens ne purent plus pré- 
tendre qu'à une seule place de consul, restriction qui 
n'existait pas pour les plébéiens (an 388 de Rome). Parmi 
ces rogations liciniennes, figurait une loi déchargeant les 
débiteurs d'une partie de leurs obligations et leur accordant 
des délais pour le paiement. 

Plus tard, en 408, une autre loi vint réduire de moitié 
le taux de Tintérêl légal, qui devint alors le semiunciarium 
fœms (Tit. Liv. VII, 21 .27 ; Tacite Ann. VI. 16). 

En 413, il parait qu'un plébiscite, la lex Genucia 
abolit le prêt à intérêt (Tit. Liv. VU, 42. Tacite, am. 
VI. 16). Peut-être cette loi ne fit-elle que prohiber la con- 
version, au bout de l'année^ du capital échu et des intérêts 
en un nouveau capital productif d'intérêts. 

Nous trouvons en 429 de Rome, une loi qui apporta 
une amélioration importante dans la situation dc^: débi^ 
teurs^ ce fut la lex Pœtia. Elle libéra tous les nexi et dé- 
fendit qa'à l'avenir on engageât sa personne pour une 
obligation contractuelle. Le nexam ne subsista plus que 
pour les délits. Tite Live (Vlil. 28) nous dit que cette 
loi fut considérée par les plébéiens oomme une renaissance 
de leur liberté. 
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Quant à Yaddictio, elle subsista jusqu'à la deuxième 
guerre punique. 

pnBn, ces diverses mesures furent complétées, en 560, 
par une lex Sempronia qui soumit aux lois sur l'intérêt les 
latins et alliés qui, jusque-là, n'avaient été atteints par 
aucune prohibilion. C'était une grave lacune, car elle per- 
mettait des interpositions de personnes faisant fraude aux 
lois qui s'appliquaient aux Romains. 

Vers cette époque se produisit, dans la République 
romaine, un mouvement qui se rattache de près à la lutte 
contre les eflets décjastreux de l'usure et du prêt à intérêt, 
nous voulons parler de ce mouvement duquel sont sorties 
les lois agraires. Nous avons dit déjà que les terres con- 
quises restaient aux mains des patriciens. Ils les avaient 
seulement in bonis, c'est-à-dire qu'ils n'en avaient que la 
possession ; car la propriété en appartenait à TEtal. Quel- 
ques hommes courageux, comme les Gracques, essayèrent 
d'obtenir la restitution de ces terres à l'Etat, pour qu'il 
pût en faire des distributions aux citoyens pauvres. C'eût 
été là, en effet, un moyen de mettre les débiteurs à même 
de se libérer de leurs dettes. Malheureusement, la plupart 
de ceux qui tentèrent de faire passer des lois agraires, 
échouèrent dans leur entreprise. 

Malgré toutes ces tentatives faites pour atténuer le mal, 
l'usure ne cessait d'étendre ses ravages. Cette plaie sociale 
ne fut pas étrangère aux troubles civils qui agitèrent la der- 
nière époque de la République romaine. Les plébéiens 
étaient toujours prêts à la révolte. Sylla attirait à lui les 
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débiteurs obérés, en leur promettant de les libérer s'ils assu- 
raient son triomphe. 

Diverses lois témoignent de la crainte qu'inspirait l'exa- 
gération des dettes. Citons notamment la loi Furia, que 
l'on rapporte généralement à l'an 659 de Rome, et en vertu 
de laquelle l'obligation du sponsor et du fidepromissor était 
éteinte après 2 ans (Gaïus III, 121). On forçait ainsi les 
créanciers à poursuivre dans un brefdélai, sous peine de voir 
leur sûreté disparaître. C'était un moyen indirect d'empêcher 
les dettes de s'accumuler. C'est daus le même but que fut 
votée, en 673, la lex Corneliay sous la dictature de Sylla. 
Elle défendait qu^une même personne promit, comme ad- 
promissor, pour le même débiteur au même créancier et 
dans la même année une valeur supérieure à 20,000 ses- 
terces (Gaïus m, 124). 

Sylla usa d'un expédient habile pour apporter un nou- 
veau remède au mal. D'une part, il lui fallait tenir ses pro- 
messes vis-à-vis de ses partisans ; d'autre part, il ne fallait 
pas effrayer les créanciers par la crainte de l'abolition des 
dettes, suite ordinaire des guerres civiles. Il fil une loi qui 
permettait aux débiteurs de se libérer, en abandonnant, à 
litre de datio in solutum, les terres actuellement dépréciées 
pour la valeur qu'elles avalent avant la guerre (César, De 
bello civ. III, 1). 

Comme tous les expédients, cette mesure ne devait pas 
produire des effets de longue durée. La plèbe ne tarda pas 
à redemander l'abolition des dettes. Le consul Valerius 
Flaccus permit de s'acquitter en monnaie de cuivre et de 
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jwyer un as de ce ftiélal au lieu d'un sesterce d'argent, 
c'esl-à-dire qualre fois moins. 

Cependant le Sénat, désireux d'arrêter l'usure qui con- 
tinuait en dépit de ces mesures, établit un maximum dû 
taux de l'intérêt qui reçut le nom de centesima tisura. 
C'était là Finlérél légitime, legitimœusurœ. Il futélabli au 
temps de Cicéron {ad Aiticum, V. 21). Il existait encore 
du temps des jurisconsultes dont les Pandecles nous ont 
conserté les écrits^ et il fut maintenu jusqu'à Justinien. 

Mais pourtant il faut bien dire que le caractère du mal 
résultant de l'usure n'était plus, dans les dernières années 
de la République, ce qu'il était aux époques précédentes. 
Primitivement, il divisait pour ainsi dire la population de 
Rome en deux camps, celui des débiteurs et celui des 
créanciers. Désormais, le mal était plus restreint, mais il 
n'avait pas pour cela cessé. d'être aigu. 

Les causes de celte transformation proviennent de Tex- 
'tension qu'avait pris le commerce à la suire des conquêtes 
et des expéditions lointaines. Le trafic maritime s'était dé- 
veloppé. Les plébéiens, les gens de peu, ne dédaignèrent 
pas cette source de fortune qui s'ouvrait devant eux pour 
les sauver. Les bénéfices relirés du commerce permettaient 
aux débiteurs de payer les intérêts, et finalement de se li- 
bérer complètement. 

Le développement des aplilodes mercantiles du peuple 
romain vint donc limiter les effets désastreux de l'usure, en 
y soustrayant les plus habiles et les plus travailleurs. 

En même temps, le prêt à intérêt se régularise. Avec 
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\û nécéi^îlés do commerce, il s'établit à Rome des tjr^efi' 
tûta, ou banquiers. Celte inslilotion venait de la Grèce où 
les banquiers étaient connus principalement sous le nom 
dé trapezitcè. Les argentarii faisaient le commerce de l'ar- 
gent el prêtaient à inlérêU Les capitalistes prirent l'habi- 
tude de verser leurs deniers chez Vargentarius, avec clause 
tendant à leur faire produire intérêts, tout en se réservant 
la faculté d'eu ordonner un emploi déterminé, ou de les re- 
tirer à volonté ou à une époque fixée. Les fonds ainsi accu- 
mulés dans les caisses des banquiers rre devaient pas rest^ 
improductifs. Ceux-ci k^s prêtaient à leur tour moyennant 
des intérêts. Certes, ces prêts ont dé être faits souvent à 
usure; 6)aiB il est certain que l'usure était bien plus facile 
à saisir et à réprimer, parce que les argentarii étaient soii- 
mis à des règles spéciales, que leurs fonctions étaient pour 
ainsi dire considérées comme publiques, et qu'ils tenaient 
leurs établissements ouvcrt^^ sur le forum, où la surveillance 
des magistrats était facile à exercer. 

Enfin, sous Auguste, l'une des deux teges Juliœ judi^ 
ciariœ permit au débiteur de conserver sa liberté en faisant 
à ses créanciers l'abandon général de ses biens. Cette loi 
n'avait statué que pour Tltalie ; puis des constitutions 
impériales retendirent aux provinces (L. 4, C, Qui bon. 
ced. poss. VII, 71). Le bénéfice dont nous parlons est 
connu sous le nom de bonorum cessio. Outre cet effet 
délibérer le débiteur de l'emprisonnement, la bonorum ces- 
sio écartait ou adoucissait aussi certaines des conséquences 
de la bonorum venditio. 
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Ces diverses circonstances transformèrent donc les effets 
du prêt à intérêt. Tandis que sous la République, il avait 
été la cause des plus funestes désordres dans TEtat, sous 
TEmpire il devenait un conirat comme les autres contrats, 
parce qu'il ne résultait plus de l'oppression de l'une des 
classes par l'autre. Le prêt à intérêt devint l'auxiliaire du 
commerce, sans que cependant jamais le capital n'ait joué 
complètement à Rome ce rôle économique considérable 
qu'il tient dans nos sociétés modernes, où il est un si puis- 
sant instrument de crédit. 

Sous l'Empire, on eut à se préoccuper d'une forme 
d'usure dangereuse. Les fils de famille dissipés cherchaient 
du crédit en spéculant d'avance sur la part de succession 
qui devait leur revenir de leur père, et ils obtenaient ainsi 
des avances moyennant de gros inlérêts. Le sénatus-con- 
suite Macédonien, du nom d'un usurier trop fameux 
nommé Macedo, rendu sous Vespasien^ interdit de prêter 
de l'argent aux fils de famille et refusa toute action i\ ceux 
qui auraient prêté nonobstant la prohibition. 

Enfin nous verrons, en étudiant le taux de l'inlérêt, les 
mesures prises à cet égard par Justinien. La législation 
relative au taux de l'intérêt prenait dès lors une fixité 
qu'elle retrouvera plus tard, mais qui fut interrompue 
pendant tout le moyen-nge, où le droit canonique interdit 
le prêt à intérêt. 

Tel fut donc, au cours de l'histoire romaine, le rôle des 
intérêts envisagés dans leur application la plus importante, 
le prêt à intérêt. 
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L'échéance qui était généralement admise pour le paie- 
ment des intérêts, c'étaient les calendes de chaque mois. 
(Horace, serm. I. 3^ v. 87). De là, on avait donné le nom 
de calendarium au registre sur lequel on mentionnait les 
échéances des intérêts des sommes prêtées ou empruntées. 
(Fr. 41. D. de reb. a^ed. XII, 1 : fr. 41. § 6, D. de kg. 
ill, XXXII). 

11 est croyable que ce livre était distinct de deux autres 
livres que les pères des famille^ à Rome, étaient dans Tba- 
bitude de rédiger, le codex accepti et depensi, d'où nais- 
saient les contrats /i/tem, eiUs adversaria, ou livre-journal. 
Le père de famille conûait ordinairement la tenue du calen- 
darium à son 61s de famille, ou à un esclave (Fr. 41, D. 
de reb. cred. XII, 1). Oilendarium exercere, c'était faire 
valoir habituellement ses capitaux par le moyen des prêts 
à intérêt. 

11 faut noter aussi que les villes municipales possédaient, 
comme les particuliers des capitaux, qu'elles plaçaient à 
intérêts (Fr. 30, D. de usur., XXII, t). Les échéances 
étaient relatées sur un registre spécial appelé aussi calen- 
darium. Le fonctionnaire préposé à la gestion des fonds 
communaux les prêtait à ses risques et périls {Lex Malac. 
LXVII). On rappelait quœstor. ou logista, ou curator ca- 
lendarii. 

Après ces notions préliminaires et ces détails historiques, 
entrons dans le sujet lui-même, et étudions la législation 
romaine au point de vue des intérêts. Notre étude com- 
prendra Texamen des trois questions suivantes : 

Duyerdv i 
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lo Quand des inlérêls sonl-ils dus ; 

2° Quand cesse l'obligalion de payer des inlérêls ; 

3^ Quel esl le laux de l'inlérêl. 

A l'occasion de celle troisième question, nous parlerons de 
Tanalocisnie, et enfin, dans un appendice, nous traiterons 
de Vescompte. 



CHAPITRE I- 

DANS QUELS CAS LES INTÉRÊTS SONT DUS 

Ce chapitre est le plus important de noire élude; nous 
y verrons les règles relatives aux intérêts se rattacher à 
tous les principes de la matière des obligations. 

Nous savons déjà qu'il y a deux sortes d'intérêts : les 
intérêts conventionnels et les intérêts légaux. 

Dans les deux cas, il existe entre le créancier et le dèbi* 
teur un rapport obligatoire qui fait que le premier peut 
exiger du second le paiement d'intérêts. 

Ce rapport obligatoire implique que le débiteur des 
intérêts a eu entre les mains un capital appartenant au 
créancier ou qui lui esl dû. Mais l'usage de ce capital peut 
avoir été précédé d'une convention fixant des intérêts 
comme prix de cet usage ; alors les intérêts sont conven- 
tionnels. Au contraire, il se peut qu'aucune convenlioo 
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ne soil inteivenue; alors les inlérêls sont dus en rerlu de 
la loi. 

Inléréis conventionnels; inlérêls légaux, c'est une division 
qui comprend toutes les hypolhèse? possibles où désintérêts 
sont dus. Les intérêts sont» d'après cela, légaux toutes les 
(ois qu'ils ne sont pas conventionnels. Seulement, comme 
il faut alors prendre les mots intérêts légaux dans un sens 
extrêmement large, nous aimons mieux opposer à l'expres- 
sion d'intérêts conventionnels celle d'intérêts dus en vertu 
d'une règle générale du droit. 

Les jurisconsultes romains sont arrivés à une distinction 
équivalente en se plaçant à un autre point de vue. Ils dis- 
tinguaient les usurœ quœ in obligatione consistunt et les 
usurœ quœ officio judicis prœstantur (Fr, 58 pr. D. ad. S. 
C. Treb. XXXVI, 1 ; fr. 54 pr., D. locati, XIX, 2 ; fr. 
49 i 1, D. de act. empti, XIX, 1). 

Les premiers sont dus en vertu d'une obligation ayant 
une existence propre et indépendante, et sont sanctionnés 
par une action spéciale. Les autres sont accordés en vertu 
du pouvoir du juge, qui les ajoute comme accessoires à ce 
qui est dû par Tobligalion principale ; ils ne sont pas attri- 
bués en vertu d'une action spéciale^ mais comme consé- 
quence de l'aclion qui est donnée pour poursuivre l'obli- 
gation principale. 

Nous étudierons dans deux sections distinctes : 

l"* Les intérêts conventionnels ; 

2"* Les inlérêls dus en vertu d'une régie générale du 
ériiît. 



Section I 
Des intérêts conventionnels 

Nous supposons que des choses fongibles ont été prê- 
tées; c'est par exemple une somme d'argent qui a été 
Tobjel d*un prêt. Il y a eu par conséquent uo contrat prin- 
cipal, en vertu duquel la reslilulion de la somme prêtée sera 
due à une époque 6xée par le contrat. Ce contrat pourra 
être une stipulation ; il pourra êlre aussi un mutuum. Puis, 
intervient un nouvel accord de volontés pour obliger le dé- 
biteur de la somme prêtée à en payer les intérêts ; voilà des 
intérêts conventionnels. 

Il nous faut voir en quelle forme le paiement de ces in- 
térêts peut être convenu, et quelle sera la sanction attachée 
à cène convention, selon là forme qui aura été employée. 

Quelques mots d'abord sur le contrat principal,'sur celui 
duquel résulte le prêt du capital. 

1^ Stipulation. — On a fait une numération d'espèces 
à une personne. Le prêteur stipule de l'emprunteur la res- 
titution à telle époque déterminée. L'emprunteur est obligé 
en vertu de la stipulation. La stipulation est plutôt un 
moule propre à recevoir des obligations qu'une forme spé- 
ciale de contrat. Voilà son application à la convention de 
prêt. 

Mais en stipulant la restitution de son capital, le prêteur 
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ne pourrait-il pas faire entrer dans la formule de sa stipu- 
lation la demande d'intérêts? Ne pourrait-il pas dire : 
Spondesne dare decetn cum suis usuris legitimis'i S'il lui 
est possible de procéder ainsi, il n'aurait pas besoin de re- 
courir à une convention accessoire pour exiger des inlé- 
êls. Rien ne s'oppose à ce qu'il use de ce moyen ; mais sa 
stipulation se décomposera forcément en deux stipulations» 
l'une portant sur le capital, et l'autre portant sur les inté- 
rêts. La première est certa et donne droit à une condic- 
Ho certiy la seconde est incerta et donne droit à une con- 
dictio incerti. 

2"* Mutuum. — Au lieu d'une stipulation, il y aeuseu» 
lement un mutuum. 

Le mutuum n'est pas comme la stipulation un moule à 
obligations ; c'est un contrat spécial, lé prêt de consomma- 
tion. Le prêteur a fait une tradition translative de proprié- 
té de choses fongibles à l'emprunteur, dans l'intention d'o- 
bliger celui-ci à lui transférera l'échéance la propriété d'une 
égale quantité de choses de même genre et de même qua- 
lité. 

Cette obligation de restitution d'un capital peut-elle com- 
prendre aussi, si les parties se sont exprimées sur ce point, 
le paiement d'intérêts? En d'autres termes, le contrat de 
mutuum peut-il être par lui-même rendu productif d'inté- 
rêts? Non; et voici pourquoi : c'est que le mutuum est 
un contrat qui se forme re, c'est-à-dire par la tradi- 
tion des deniers. L'emprunteur est tenu à reslilution 
en vertu de la remise qui lui a été faite. La mesure de 
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son obligalioQ de reslUaer est prècisémeDl ce qu'il a 
reçu. Si les choses remises ont ëlé comptées» l'empran- 
leur devra restituer le même nombre de choses sembla* 
blés, si elles ont été pesées ou mesurées, il devra en ren- 
dre même poids ou même mesure. Si l'on convenait que 
l'emprunteur devrait restituer une quantité supérieure en 
nombre» poids ou mesure, on le soumettrait à une obliga- 
tion dont l'objet n'est pas compris dans la dation. Dans le 
mutuum c'est impossible ; voilà pourquoi le muluum par 
lui même ne saurait être productif d'intérêts. 

On exprime cette idée en disant que le mutuum est gra- 
tuit par essence. Mais cela ne veut point dire que l'emploi 
du mutuum restreigne nécessairement .l'opération au ca- 
ractère d'un prêt simple, et soit entièrement exclusif du 
prêt à intérêt. La gratuité du mutuum signifie que le seul 
contrat du mutuum est impuissant à faire nailre le droit à 
dos intérêts ; mais rien ne s'oppose à ce qu'un accord de 
volonté, extérieur au mutuum, impose à l'emprunteur 
l'obligation accessoire de payer des intérêts. Seulement 
nous aurons à déterminer en quelle forme cette volonté 
devra être manifestée pour être eflScace. 

Voilà donc une différence entre le mutuum et la stipu- 
lation. 

Tandis que l'on peut, dans la .stipulation même du capi- 
tal, comprendre l'obligation accessoire de payer des in té* 
rets, au contraire, si le prêt a été réalisé par un mutuum, 
il faut un nouvel accord de volontés, distinct du mutuum, 
pour obliger au paiement d'intérêts. 
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Lors donc que la stipulation du capital ne comprend 
pas dans sa formule l'obligalion accessoire de payer des 
intérêts, ou lorsque le prêt a été réalisé par le contrat du 
mutuum, comment peut-on s'y prendre pour faire naître, 
en dehors de contrat principal, l'obligation de payer des 
intérêts? On peut imaginer que l'on a employé l'un des 
deux moyens suivants, une stipulation ou un pacte. Quelle 
sera refficacité de ces deux procédés ? 

I. Stipulation. — Le mode employé le plus ordinaire- 
ment, nous pouvons même dire nécessairement, d'après ce 
que nous verrons tout-à-l'heure, c'était la stipulation 
(Fr. 24, D. deprœscr. î;e/'6.,XIX, 5; 1. 3, G., deusur., 
IV, 32). 

Lorsque celte stipulation d'inlérêis est jointe à un mu- 
tuum ou à la stipulation du capital, il y a par conséquent 
deux actions, comme il y a deux contrats. L'action née 
du mututim ou de la stipulation du capital est une condic- 
tioceiti; l'action née de la stipulation d'intérêts est une 
condiciio inccrli. 

Cette stipulation est en effet incerta ; car le montant de 
la somme due à litre d'intérêts dépend du temps à cou- 
rir, et ne peut par conséquent être déterminé à l'avance 
d'une façon précise et invariable. C'est ce que dit nette- 
ment Ulpien : t Qui sortem stipidatur et muras quas- 
cumque, Ciftinn et incerlum stipulatus videtur : et tôt 
stipulationes sunt, quoi res » (Fr. 75 § 9, D., de verb. 
oblig., XLV, 1). Au point de vue des actions, le résultat 
se troave donc être le même, que le capital et les intérêts* 
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aient été compris dans la même stipulation, ou qu'ils aient 
été stipulés séparément. 

IL Pacte. — Quelle serait IVfficacité d'un pacte ten- 
dant à faire promettre des intérêts? Quelques notions sur 
les pactes sont indispensables pour pouvoir répondre à 
celte question. 

Les pactes sont des conventions qui interviennent en 
dehors des formes prévues et réglées par le droit civil sous 
le nom de contrats. Simple accord de volontés dépourvu 
de la sanction du droit civil, le pacte est impuissant par 
lui-même à donner une action. Mais il fournit au moins 
une exception, moyen grâce auquel le défendeur pourra 
paralyser le droit invoqué par le demandeur. C'est là ce 
qu'on appelle le pacte nu : t Nuda pactio actionem non 
parti y sed parti excepiionem • (Fr. 7 | 4 et | 7, D., rf^ 
paciis. II, 14). 

Mais ce n'est pas d'un pacte nu qu'il pourra s'agir ici. 
Le pacte nu en effet est isolé ; il ne s.3 rapporte à aucune 
autre opération juridique. Nous avons supposé qu'il y avait 
eu tout d'abord un mniuum ou une stipulation du capital. 
Il faut donc supposer qu'on a fait un pacte destiné à être 
ajouté au contrat originaire. De semblables pactes s'ap- 
pellent pacta adjecia. Les pacia adjecia sont donc des 
conventions accessoires, non revêtues des formes civiles, 
qu'on ajoute à des opérations juridi(]ues valables, dans le 
but d'en modifier les effets ordinaires. 

Les pactes adjoints peuvent être adjecia ex inlervallo 
ou adjecia in continenti. Le pacte adjoint ex iniervallo est 



celai qui intervient un certain temps après que le contrat 
est conclu. — Le pacte adjoint in continenti est celui qui 
précède, accompagne ou suit sans intervalle la conclusion 
du contrat. 

Lorsqu'un pacte est adjoint à un mutuum ou à la stipu- 
lation d'un capital prêté, nous trouvons cette règle unique 
que ce pacte ne sera pas efficace pour donner naissance à 
l'obligation de payer des intérêts, que ce pacte soit adjoint 
ex intervaUo ou in continenti. 

D'abord, en ce qui louche les pactes adjoints ex inter- 
vaUo, quelle que soit la nature du contrat qui les précède, 
ils ne peuvent jamais produire plus d'effets que les pactes 
nus. On comprend donc que le pacte adjoint ex intervallo à 
an mutuum ou à une stipulation, dans le4)ut de faire pro- 
duire des intérêts, ne soit muni d'aucune action. 

Quant aux pactes adjoints in continenti à un contrat, on 
dislingue, pour leur efficacité, s'ils sont adjoints à un con- 
trat de bonne foi ou à un contrat de droit strict. Sont-ils 
adjoints à un contrat de bonne foi, ils font partie intégrante 
de ce contrat et sont sanctionnés par l'action même qui en 
naît. Sont-ils adjoints à un contrat de droit strict, ils n'a- 
vaient, à l'origine du moins, pas plus de force que les 
pactes adjoints ex intervallo. Or, le mutuum et la stipula- 
lion étant des contrats de droit strict, les pactes adjoints à 
ces contrats rentraient dans la seconde règle. 

On voit donc que le pacte ne pouvait être efficace pour 
obliger au paiement d'intérêts, à (|uelque moment qu'il fût 
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intervenu par rapport au contrat qui avait servi à réaliser 
le prêt du capital. 

Celle règle que les pactes adjoirtts in continenti à un con- 
trat de droit s'.rict no devaient pas produire plus d'effet 
que les pactes adjoints ex intervallo, fut peu à peu adou- 
cie par la jurisprudence. 

D'abord, on admit que les pactes adjoints in continenti 
à une stipulation pour diminuer l'obligation^ seraient obli- 
galoires et considérés comme des clauses du contrat lui- 
même (Fr. 4 I 3, D., rfô pactis, II. 14). 

De là on arriva, mais en rencontrant plus de résistance, 
à admettre que le pacte adjoint à la slipulalion ad aug^n- 
dam obligationem serait lui-même sanctionné par la con- 
dictio ex stipulatu. L'exemple le plus célèbre de cette con- 
troverse est rapporté dans un texte de Paul, bien connu 
sous le nom de loi Lecla (Fr. 40, D., Je rébus crel. X(I, 
1) et que les anciens interprètes avalent considéré comme 
l'une des septem cruces jarisconsuliorum. 

D'après ce texte, deux stipulations avaient été faites, 
l'une ayant pour objet un capital exigible aux prochaines 
calendes, l'autre tendant à obtenir des inlérè's pour le cas 
de non-psiement à l'échéance. Puis un pacte était intervenu 
pour fractionner le paiement du capital en un certain 
nombre de prestations égales à fournir chaque mois. 

On se demandait si ce pacte n'opérerait qu'exceptionis 
ope. Cette opinion fut soutenue ; mais Paul la combattit en 
disant : pacta in continenti facta stipulationi inesse cre- 
duntur. L'opinion de Paul prévalut. 
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Mas esl-ce à dire que tout pacte adjoint in continenti k 
une stipulation ad augendam obligationem soit sanctionné 
par la condictiot Ce qui fut admis dans Thypolbèsede la loi 
Lecta aurait-il été admis pour le pacte d'inlérêt? Nous ne le 
pensons pas et nous croyons qu'il a toujours fallu faire une 
stipulation nouvelle. En effet, de quelle action les parties 
auraient-elles pu se servir pour oblenir l'exécution de ce 
pacte? Le créancier n'aurait pas pu user de l'aclion du 
contrat, puisque l'objet de cette action se trouvait être un 
certum, le capital prêté, et que la modification résultant 
du pacte aurait transformé le caractère certain de l'objet 
du contrat. 

Cette tendance de la jurisprudence de sanctionner par 
Taction du contrat les pactes adjoints in continenti à un 
contrai de droit strict, se manifesta pour le mutuum commQ 
pour la stipulation. C^est ainsi que Ton considéra comme 
sanctionnés par la condictio ex mutuo les pactes adjoints 
in continenti au mutuum dans le but de fixer un terme ou 
un lieu pour le remboursement. 

Mais un pacte qui résista toujours à celte tendance, ce 
fut le pacte d'intérêts joint au mutuum. Jamais on ne se 
départit de celte règle que le montant de la restitution, en 
vertu d'un condictio ex mutuo, se mesurait strictement sur 
co qui avait été reçu. Donc, il fallut toujours joindre au 
mutuum une stipulation pour pouvoir faire produire des 
intérêts. 

Cependant, il y a quelques exceptions à cette règle ri- 
goureuse. Il est des cas dans lesquels on admet que le 
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pacte d'intérêts adjoint à un mutuum aurait les mêmes effets 
qu'une stipulation. 

1** Mutuum de denrées. — Lorsqu'on emprunte dix me- 
sures de blé, on peut valablement s'engager par une con- 
vention à en remettre onze. Le simple pacte d'intérêts 
snflSt ici pour donner une action < Frumenti, vel hordei 
mutuo dati accessio etiam ex nudo pacio prœstanda est. • 
(L. 12. C, deusur., IV, 32). 

On a en donné cette raison que le cours des denrées étant 
sujet à des variations fréquentes, on était souvent obligé, 
pour rendre la valeur reçue, de rendre plus. Mais c'est là une 
idée fausse, parce qu'elle suppose que la valeur des mon- 
naies est nécessairement 6xe. La valeur de l'argent n'a rien 
de fixe, c'est une marchandise dont le cours subit des haus- 
ses et des baisses aussi bien que les denrées. Lorsqu'on 
paie le blé plus cher à une époque qu'à une autre, peut- 
on dire à priori si c'est la valeur du blé qui a augmenté, 
ou si, au contraire, c'est celle de l'argent qui a diminué. Il . 
vaut mieux dire, croyons-nous, que des raisons d'ulilité 
pratique expliquent cette différence entre le prêt d'argent 
et le prêt de denrées. 

2^ Nauticum fœnus. — Le nauticum fœnus est une va- 
riété de prêt que nous appelons en français prêt à la 
grosse. L'emprunteur transporte outre-mer l'argent prêté, 
ou des marchandis^'s achetées avec cet argent, et il cesse 
d'être tenu de restituer si le navire ou le chargement vient 
à périr par fortune de mer (Fr. 1 b.,de naut. fœn., XXII, 
2). Ce qu'il y a ici de particulier, c'est que les risques 



-33 — 

sont à la charge du prêteur du jour où la traversée com- 
mence jusqu'au jour où elle s'achève (Fr. 3, D., de naut. 
fœn., XXII. 2 ; L. 4. C, de naut. fom., IV, 33). A raison 
du risque que court 1(3 préleur, il pourra exiger des intérêts 
et, à la différence du mutuum, les intérêts n'ont pas besoin 
d'être stipulés ; une simple convention suffit pour les faire 
courir. 

« In quibusdam contractibus, dit Paul, etiam usurœde- 
bentur quemadmodum per stipulationem : nam, si dedero 
decem trajectitiœ, ut salva nave sorlem certis cum usuris 
recipiam, dicendum est posse me sorlem cum usuris reci- 
père > (Fr. 7, D., de naut. fœn., XXII, 2). 

Mais cette dérogation aux régies du mutuum semble de- 
voir êlre limitée au temps pendant lequel le prêteur sup- 
porte les risques (Fr. 4 1 1, D., eod. tit.), D'ailleurs, celte 
même dérogation se rencontrerait dans toutes les hypothèses, 
autres que le nauticum fœnus, où un prêteur prendrait les 
risques à sa charge. Le litre même de nautico fœnore (Fr. 
5 pr.) nous en fournit des exemples. Amsi, lorsque je. 
prête de l'argent à un pêcheur pour acheter des instru- 
ments, je puis convenir qu'il ne me rendra la somme qu'au- 
tant qu'il aura pris du poisson ; si je prête une somme à 
un athlète pour se préparer ou s'exercer à la lutte, je puis 
convenir qu'il ne me le rendra que s'il est victorieux. Dans 
ces divers cas, il suffira d'un pacte pour faire naître l'obli- 
gation de payer des intérêts. C'est ce que dit le fr. 5 § 1^ 
D., eod. tit. : t In his autem omnibus etpactum sine sti- 
pulatione ad augendam obligationem prodest. t 
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Mais, d'après certains auteurs, ce qui a lieu dans le 
naudcvm fœnus relativement aux intérêts, ne serait pas pré- 
cisément une exception aux règles du mutuum, pour ce 
motif que le nauticum fœnus ne serait pas un mutuum. 

Sans insisler sur cette controverse, nous devons signaler 
qu'il s'est formé trois opinions sur la nature du nauticum 
fœnus. D'après les uns, ce serait un contrat innommé ; 
d'après les autres, le nauticum fœnus devrait être décom- 
posé en deux contrats, un mutuum quant au capital, un 
contrat innommé quant aux intérêts. Nous n'adoptons ni 
l'une ni l'autre de ces deux doctrines. Pour nous, le nau- 
ticum fœnus est un mutuum pour le tout, et alors nous 
considérons cette règle spéciale aux intérêts comme une 
dérogation aux principes généraux du droit. 

3^ Créance du fisc. — L'un des avantages reconnus 
au fisc fut aussi celui de pouvoir exiger des intérêts sans 
avoir besoin de les stipuler (Fr. 43, D., de usuris, XXII, 

1). 

4^ Prêts faits par des municipes. — Le même droit fut 
aussi accordé aux municipes ; c etiam ex nudo pacto deben- 
tur ciottatibus usurœ creditarum ab iis pecuniarum » (Fr. 
30, D., eod. tit.). 

5^ Prêts faits par les banquiers. — Jusiinien, dans le 
but de favoriser les opérations commerciales, accorda aux 
banquiers de Constantinople (argentarii, trapezitœ, num- 
mularii), le droit de se faire payer des intérêts en vertu 
d'un simple pacte (nov, 136. ch. IV et V, | 1). 

Dans ces divers cas, Texécution du pacte était garantie 
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par une condictio ex lege, action que Ton donnait dans 
tous les cas où un pacte élait sanctionné par une loi, sans 
que pour cela une action spéciale ait été créée. Ces 
divers pactes rentrèrent donc dans la catégorie des pactes 
légitimes. 

Est-ce à dire que les pactes d'intérêts qui restent dans 
le droit commun, c'est-à-dire qui sont dépourvus de sanc- 
tion directe, soient absolument inefficaces? Non, ils engen- 
drent une obligation naturelle. S'ils ont été payés, ils ne 
pourront être répétés par une condictio indebiti. De plus, 
comme une obligation naturelle peut être garantie par une 
sûreté réelle, par un gage par exemple, il serait possible 
alors au créancier de se faire payer les intérêts en retenant 
l'objet qu'il a reçu en gage. 

Nous avons jusqu'ici examiné de quelle manière des in- 
térêts pouvaient être exigés de l'emprunteur dans le prêt 
d'argent. Mais nous pouvons supposer aussi d'autres hypo- 
thèses où des intérêts peuvent être dûs en vertu d'une 
convention. C'est notamment lorsque des intérêts conven- 
tionnels sont promis à l'occasion d'un contrat de bonne foi 
par celle des pariies qui est débitrice d'un prix. Un ven- 
deur, par exemple, se fait promettre l'intérêt du prix do 
vente- (L. 5, C, de pact. inter empt, et vend., IV, 54) 
ou un bailleur se fait promettre l'intérêt du loyer dû (Fr. 
17 I 4, D., d^ usuris, XXII, 1) ; un mandataire s'engage 
à payer l'intérêt de l'argent qu'il touchera pour le man- 
dant (Fr. 34 pr., D., mandati, XVII, 1) ou bien encore 
un dépositaire promet de payer l'intérêt de largent dont U 
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usera. Celte dernière hypothèse a reçu des interprètes du 
droit romain le nom de dépôt irrégulier. 

Dans ces divers cas, il sera beaucoup plus facile que 
dans le prêt d'argent de faire promettre des intérêts par le 
débiteur du capital. D'abord, il y aura comme pour le prêt 
d'argent la ressource de la stipulation. Mais ici, le créan- 
cier a en plus l'avantage de pouvoir se faire promettre des 
intérêts d'une façon efficace au moyen d'un pacte. Les 
contrats à l'occasion desquels on veut ici exiger des inté- 
rêts, sont des contrats de bonne foi, et nous avons dit précé- 
demment que les pactes adjoints in continenli à un contrat 
de bonne foi étaient sanctionnés par l'action née du con- 
trat lui-même. Il suffira donc au vendeur, par exemple, 
d'accompagner ou de faire suivre immédiatement le contrat 
de vente d'un pacte d'intérêts pour pouvoir en poursuivre 
le paiement par Taction venditi. 

Le dépôt irrégulier que nous venons de citer est un 
exemple assez remarquable de la modiûcation des effets 
ordinaires d'un contrat par l'addition d'un pacte. De sa 
nature, le dépôt est gratuit; le dépositaire doit garder la 
chose sans s'en servir, et rendre la chose même qu'il a 
reçue. Ici on déroge à toutes ces règles. Dans le dépôt 
ordinaire, il ne peut être question d'intérêts, parce qu'aucun 
usage n'est accorJé au dépositaire ; mais, dans le dépôt 
irrégulier, comme il peut user de la chose, il est tout juste 
de lui faire payer cet usage sous forme d'intérêts. La nature 
du contrat ne change pas pour ce motif. C'est toujours un 
dépôt, et c^est par l'action depositique le déposant exigera 
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rexécution du pacte d'intérêts qui a accompagné le dépôt 
(Fr. 261 1. D., depos., XVI. 3). 

Mais il ne faut pas confondre cette hypothèse avec celle 
où l'on dépose une somme d'argent avec permission de 
s'en servir à titre de prêt. Ici il y aurait deux contrats : 
d^abord un contrat de dépôt ordinaire, puis un tnutuum 
conditionnel se formant par la consommation des deniers. Si 
l'on (ait un pacte d'intérêts, ce pacte se trouvera suivre un 
mutuum et non un dépôt, ce qui nous ramène aux règles 
des pactes joints à un contrat de droit strict. Les deux 
hypothèses pourront élre parfois difficiles à distinguer ; 
mais il iaudra rechercher l'intention probable des parties. 

Enfin, on peut supposer que des intérêts sont dus en 
vertu d'un testament. A vrai dire, ce ne sont pas des inté- 
rêts conventionnels, mais on peut les en rapprocher parce 
qu'ils résultent du fait de Thomme. Ainsi, le testateur a 
pu imposer à la personne grevée d'un legs l'obligation de 
payer les intérêls de la somme léguée jusqu'au moment 
où le paiement sera effectué (Fr. 3 § 6, D., de annuis 
kg., XXXIU, 1). Le paiement de ces intérêts sera demandé 
par une condictio comme le paiement du capital légué. 

SectiOxN K 
Des intérêts dus en vertu d'une règle générale du droit. 

Cette section doit comprendre l'étude des intérêts dus 
autrement qu'en vertu d'une stipulation ou d'iin pacte, 

DuYerdy S 
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o'est-à-dire des intérêls qui ne sont pa§ conventionnels. 
Nous allons par conséquent passer en revue les divers 
cas dans lesquels des intérêts sont dus en vertu d'une rè- 
gle générale du droit. Ces intérêls sont dits légaux, en pre- 
nant ce mot dans un sens très large. 

Dans les divers cas que nous aurons successivement à 
envisager, nous remarquerons qu'il y a toujours au moins 
une faute de la part du débiteur du capital. Par un fait 
imputable au débiteur, le créancier se trouve privé pendant 
un temps plus ou moins long de l'usage d'une somme d'ar- 
gent. Il y a là un préjudice. Le débiteur devra réparation 
au créancier à raison de ce préjudice. La réparation la plus 
adéquate consistera à fournir au créancier les intérêts qui 
représentent l'usage de la chose. S'il avait eu cette somme 
entre les mains, il aurait pu la faire fructifier. Aussi la ré- 
paration la plus juste consistera-t-elle dans les intérêts 
qu'on aurait pu exiger par une convention ; c'est le seul 
moyen pour que le créancier n'ait pas à souffrir de la pri- 
vation d'usage qui est le fait de son débiteur. 

Nous pouvons grouper dans trois paragraphes l'élude 
des cas où des intérêts sont dus en vertu d'une règle géné- 
rale du droit. 

1** Des intérêls peuvent être dus à raison du relard qu'un 
débiteur a mis à s'acquitter de son obligation. Les intérêts 
sont dits dans ce cas moratoires, parce que le débiteur est 
mis en demeure, mora. Quelques autres situations doivent 
êlrfi. aussi assimilées à la mora. 

â"" Des intérêts peuvent être dus entre celui qui admi- 



~8Ô- 

nistre la fortune d'autrai et celui dont la fortune est admi- 
nistrée, dans tous les cas où l'un a profité de l'usage d^un 
capital appartenant à l'autre. 

3* Enfin, des intérêts peuvent être dus, pendant le cours 
d'une instance judiciaire, pour que la partie qui triom- 
phe n'ait pas à souffrir des lenteurs de la justice. Ce sont 
les intérêts judiciaires. 

I 1^'. — Intérêts moratoires. 

La demeure du débiteur, ou mora, c'est le retard que 
met le débiteur à accomplir son obligation. La demeure 
suppose une faute du débiteur. Le débiteur est en. demeure 
lorsque, le créancier l'ayant averti qu'il réclamait l'exécu- 
tion de l'obligation, il n'en a pas tenu compte, ou lorsque, 
la convention ayant fixé le jour du paiement^ il l'a laissé 
passer sans exécuter l'obligation. 

En règle générale, deux conditions sont nécessaires pour 
la mise en demeure ; de la part du débiteur, une inexécu- 
tion imputable à faute, de la part du créancier, une inter- 
pellatio régulière. Cependant, il est certains créanciers 
plus favorisés, vis-à-vis desquels le débiteur se trouve en 
demeure par le simple fait de son retard, et sans qu'ils 
aient à lui adresser une interpellation. 

La mora constatée au moyen d'une interpellation adres- 
sée au débiteur est appelée par les textes mora ex persona. 
Celle qui résulte exceptionnellement du simple fait du 
retard, c'est la mora ex re. C'est à celle distinction que 
fait allusion le texte suivant de Marcianus : < Mora fieri 
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intelligitur non ex re, sed ex persona, id est, si interpella- 
tus, opporiano loco, non solverit. » (Fr. 32 pr. D., de 
usuris, XXII, I). 

DaDS UD cas comme dans Tautre, le débiteur devra des 
inléréLs à raison de son relard ; seulement, dans le premier 
cas, les intérêts commenceront à courir du jour de l'inter- 
pellation, et dans le second cas, du jour de l'échéance. 

A ces deux cas où il est dû des intérêts que l'on peut à 
proprement parler appeler moratoires, nous en assimile- 
rons deux autres que nous examinerons également dans ce 
paragraphe consacré aux intérêts moratoires; c'est le cas 
où des intérêts sont dus à raison d'un dol du débiteur, et 
celui où ils sont dus à raison du retard mis par le débiteur 
condamné à exécuter la condamnation. 

I. Mora ex persona. — L'obligation de payer des inté- 
rêts à raison du retard étant attachée à la mise en demeure, 
il nous faut déterminer avec soin quand il y a mora. Il 
faut, avons-nous dit, deux conditions. 

La première condition, c'est une inexécution imputable 
à faute. Si donc le débiteur n'a pas actuellement la chose 
due à sa disposition, et que d^ail leurs il ne Ta pas perdue 
par dol, ou s'il a des motifs sérieux pour croire qu'il n'est 
pas tenu de cette obligation, son refus de payer, même 
opposé à une interpellation Icgilime, ne le constitue pas 
en demeure (Fr. 5, D., de reb. cred., XII, 1); le juge aura 
donc à apprécier les circonstances pour voir s'il y a eu 
mora. 

La seconde condition, c'est une interpellation régulière. 
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Lorsque le retard est la suite d'une faute, celte faute ne 
suffît pas à elle seule pour constituer la mora. Il faut de 
plus que le créancier avertisse son débiteur qu'il réclame 
l'eséculion de Tobligation. 

Cette interpellation peut être judiciaire ou extra-judi- 
ciaire ; mais elle doit réunir trois conditions : 

1* — Elle doit être adressée à une personne capable 
ténue de payer (Fr. 24, D., de verb. oblig., XLV, 1). 

2" — Elle doit cire faite après l'échéance (Fr. 49 § 3 
et 127, D., eod. Ht.). 

3** — Elle doit être faite en un lieu opportun, oppor- 
tuno loco, afin que le débiteur puisse y satisfaire sur le 
champ (Fr. 32 pr., D., de usur., XXII, 1). 

Il faut, avons-nous dit, que la personne interpellée soit 
tenue de payer. Lorsque plusieurs personnes sont tenues 
de la même obligation, quel est, par rapport à l'un des co- 
obligés, l'effet de la mora de l'autre? Parcourons plusieurs 
hypothèses ; 

1** Il y a plusieurs correi promittendt. La demeure de 
l'un ne nuit pas aux autres. Dd\x\ teintes notamment en 
font foi. € Sed si duo rei promittendi sunt, alterius mora 
alteri non, nocet. » (Fr. 32 § 4, D.. de usur., XXH, i). 
Nous lisons aussi ailleurs : t Unicuique sua mora nocet, 
quod et indaobus reis promittendi observ'Xlur » (Fr. 173 
I 2, D., dereg.jar.y L. 17). D'où les intérêts moratoi- 
res seront dus par celui-là seul des correi qui a été inter- 
pellé. 

2M1 y a un débiteur principal et un fidéjusseur. Le dé- 
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bileur principal csl constitué en demeure. Quel est Teffel 
(le celle demeure vis à-vis du fldéjusseur? Le fidéjusseur 
lui-même se trouve en demeure : f Mora rei fiJejussori 
quoque nocet » (Fr. 88, D., de verb. oblig., XLV, 1). Voir 
aussi : (Fr. 91 | 4, D.. eod. tit. ; fr. 24 | 1, D,, rfe 
usur., XXII, 1 ; fr. 58 | l, D., de fUej. et mand., 
XL VI, 1). 

Il en résulte que^ si la demeure oblige le débiteur prin- 
cipal à payer des intérêts moratoires, le fidéjusseur sera 
tenu de la même obligation. Il devait er) être ainsi ; car le 
fidéjusseur a garanti la dette avec toutes ses conséquences ; 
le caractère accessoire de la fiJéjussion exige qu'il en soit 
ainsi : « In totam causam spopondit » dit Paul (Fr. 91 
I 4, D., de verb. oblig., XLV, 1). C'est comme consé- 
quence du même principe que l'obligation du fidéju8:?eur 
se perpétue, nonobstant la perte de la chose due, surve- 
nue après la mora du débiteur principal. 

Mais la réciproque n^estpas admise. La demeure du fidé- 
jusseur est sans effet vis-à-vis du débiteur principal. C'est 
que cette demeure n'est, à l'égard du débiteur principal, 
qu'un cas fortuit (Fr. 32 % 5, D., de usur., XXII, 1.) 

3"* Le débiteur principal est un fils de famille dont 
l'obligation rejaillit sur le père au moyen de l'une des ac- 
tions dites adjectiiiœ qualitalis, telles que les actions quod 
jussu, de in rem verso, ou de peculio. 

Nous allons voir que le fils de famille se trouve, au point 
de vue de la demeure, dans la situation d'un débiteur prin- 
cipal, et le père dans la situation d'un fidéjusseur. La de- 
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meare du (ils oblige le père depeculio ou quodj)issu, lan^ 
dis que la demeure du père est inopérante à Tégard du 
fils. Ce sont donc les mêmes règles que si le père était un 
fidéjusseur. Les textes eux-mêmes font ce rapprochement. 
L'un d'eux, faisant application de cette règle à l'action de 
;?^CM/îo,dit: € Quœ omnia et in fiJejussoris persona dicun- 
tUT » (Fr. 49 pr., ïi.,de verb. oblig., XLY, 1). Un autre 
texte donne la même solution pour l'action quodjussu(FT. 
9115. D., eod. tit.). 

Toutefois un texte de Marcianus donne une solution 
différente, pour le cas où le père seul est en demeure (Fr. 
32 I 3, D., de usur., XXII, t). D'après ce texte, la de- 
meure du père ne serait plus étrangère au fils, et une 
action serait donnée contre le fils. 

Cette décision est surprenante. Elle est en désaccord 
avec les textes précédemment cités sur les effets de la de- 
meure du père. Elle manque de logique; car le texte, après 
avoir dit que le fils n'est pas tenu, donne une action contre 
lui. Aussi laissons-nous volontiers ce texte de côté. Nous 
pensons, avec M. Labbé, qu'il a été remanié par les com- 
pilateurs de Justinien et qu'il ne peut apporter aucun jour 
nouveau à la question (M. Labbé. Études sur quelques 
difficultés relatives à la perte de la chose due, p. 25). 

Il nous reste à examiner une dernière difficulté sur le 
point de savoir quand il y a mora. c'est la question d3 
savoir si, dans les créances à terme, la seule échéance du 
terme emporte demeure. L'affirmative est formulée dans cet 
adage : dies interpellât pro homine. Si cette théorie est 
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exacte, il n'y aurait pas besoin d'interpellation contre le 
débiteur à terme. 

C'est là un système qui a été adopté par quelques inter- 
prètes du droit romain, mais nous croyons que la maxime 
dies interpellât joroAomiw^n'esl romaine ni dans le fond ni 
dans la forme. A l'appui de celte prétendue règle, on invo- 
que ce qui a lieu pour la stipulation de peine. Si l'obligation 
principale a été contractée à terme, il suffit qu'elle ne soit 
pas exécutée lors de l'expiration du terme pour que la peine 
soit exigible de plein droit; après quelques hésitations, 
c'est l'opinion qui a triomphé sous Juslinien (L. 12. G., 
de contr. et comm. slip.,Ylll,3S). On invoque aussi celte 
considération que le pacte commissoire est encouru par la 
seule échéance du terme, sans interpellation préalable. 
D'après ce système donc, les intérêts moratoires seraient 
dus par le débiteur à terme, dès l'échéance et sans inter- 
pellation. 

Mais cet argument tiré de la stipulation de peine n'est 
pas concluant. Le terme joue dans la stipulation de peine 
le rôle d'une simple condition. Il en est de même dans la 
lex commissoria. D'ailleurs d'autres raisons permettent de 
repousser directement la règle dies interpellât pro homme. 
En premier lieu, le terme étant apposé dans l'intérêt du 
débiteur, il n'est pas admissible qu'on puisse le retourner 
contre lui ; c'est ce qui aurait lieu si l'on taisait résulter la 
mise en demeure de la seule échéance. De plus, la demeure 
implique une faute, et lorsque la convention n'impose pas 
l'obligation précise de payer à l'échéance du terme, le dé- 
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bitear De commet pas de faute en s'abstenant de payer 
(Fr. 17 I 4, D., de usur., XXII, 1). Enfin, comme les 
obligations à terme sont certainement plus fréquentes que 
les obligations sans terme, on ne voit pas pourquoi Mar- 
cianus (Fr. 32 pr. D., eod. tit.) considère comme une 
question de fait le point de savoir si un débiteur est en 
demeure. 

Nous rejetons donc la maxime aies interpellât pro homi- 
ne et nous pensons que dans les obligations à terme comme 
dans les autres, il faut une interpellation pour constituer 
la demeure. 

L'effet de la demeure est donc de faire courir les intérêts 
moratoires, et sauf quelques cas exceptionnels co.npris 
dans l'expression de mora ex re, il faut toujours une mise 
en demeure pour qu'il soit dû des intérêts moratoires. 

Mais il ne faut pas exagérer la portée de la règle que la 
demeure fait courir les intérêts moratoires. Cette règle n'existe 
que dans le cas où le débiteur est tenu d'une action de 
bonne foi. Dans les actions de bonne foi, le juge a le pou- 
voir de faire payer des intérêts au défendeur toutes les fois 
que l'équité Texige. C'est pour cela qu'il les allouera à par- 
tir de la mora. Il pourra même, si l'équité l'exige, les al- 
louer indépendamment de toute mora, comme nous le ver- 
rons plus tard. Dans les actions de droit strict, au contrai- 
re, les intérêts ne sont dus qu'autant qu'ils ont été stipulés^ 
et la mora ne peut les faire courir. 

De nombreux textes témoignent de cette différence entre 
les actions de bonne foi et les actions de droit strict. Ainsi 
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nous lisons au Digeste: < In bonœ jidei contraclibus ex 
mora usurœ debentur » (Fr. 32, | 2 D., rfe usnr., XXII, 
1). On peut consulter encore : Fr. 7 de neg. gest.^UU 5 ; 
fr. 24, depos.. XVI. 3. 

En sens inverse, des textes nous montrent que les intérêts 
moratoires ne sont pas dus au cas d'action de droit strict. 
C'est ce qui est dit pour la condicHo indebiti. Celui qui a 
payé par erreur une somme qu'il ne devait pas, ne peut 
jamais récbmer d'intérêts : t Usuras autem ejus summœ 
prœstari tibi frustra décideras : actione enim condictio- 
nis, ea sola quantitas repetiiur quœ indebita soluta est » 
(L. 1, C, de cond. ind , IV, 5) Consulter aussi les textes 
suivants : Fr. 24., D., de prœs. verb. XIX, 5 ; fr. 22, D., 
de don. XXXIX, 5 ; I. 3 et 4, C, de usur/ IV, 32. 

Enfin, Ton peut citer à Tappui de cette distinction un 
texte où les jurisconsulîes font dépendre la question de 
savoir si un contrat est un mutuum ou un contrat de bonne 
foi de cette autre question : des intérêts pourront-ils être 
réclamés ex moral Voici en effet ce que nous lisons dans 
un texte d'Ulpien : t Si quis Titio mandaverit, ut ub ado- 
ribus suis mutuam pecuniam acciperet, mandat i eam non 
acturum, Papinianus Ub. 3 Responsorum scribit : quia 
de mutua pecunia eum habet obligatum ; et ideo usuras 
eum petere non posse, quasi ex causa mandati, si in sti- 
pulationem deductœ non sunt » (Fr. 10 |4, D., mand., 
XVII, 1). Le jurisconsulte se demande donc s'il y a un 
mvituum ou un mandat. Pourquoi décidet-il qu'il y a 
nmttmm ? Parce que des intérêts moratoires ne pourront 
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pas être demandés, comme dans le cas de mandat ; ils ne 
pourront l'être que s^il y a stipulation, et alors ce seront 
des intérêts conventionnels. 

Ainsi, a-t-on à réclamer des choses fongibles par une ac< 
tion de droit strict, on ne pourra réclamer des intérêts qu'en 
vertu de la convention. A-t on à réclamer des choses fon- 
gibles par une action de bonne foi, on pourra obtenir des 
intérêts, même en l'absence de toute convention. Celte dif- 
férence est fondamentale ; en voici les conséquences prati- 
ques. 

Si un capital est demandé par une action de droit strict, 
les intérêts forment l'objet d'une obligation distincte, une 
stipulation en général, et donnent lieu à une demande spé- 
ciale qui ne se confond pas avec la demande du capital 
(Fr. 8, D., de eo qnod certo loco, XIII, 4 ; fr. 75 § 9, D., 
de verb. oblig., XLV, l). Ce dernier texte s'exprime de la 
manière suivante : t Qui sortent stipulatur et usuras qaa$- 
camque, certumel incertumstipalatas videtur ; et tôt slipu - 
lationes sunt, quot res^. 

Si au contraire un capital est demandé par une action 
bonœ fideiy les intérêts, quoique non stipulés, pourront être 
compris dans la condamnation. 

Les intérêts non stipulés ne pourraient même pas faire 
l'objet d'une action distincte. Le créancier est considéré 
comme y renonçant s'il reçoit à l'amiable le paiement du 
capital. C^est pour ce motif que l'on dit que les intérêts, 
dans ce cas, ne sont pas compris in obligatione et qu'ils ne 
s'obtiennent que grâce à Vofficium jadicis, c'est-à-dire 
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â litre d'accessoire. C'esl le langage des textes : « Pretii 
sorte, licet post moram, soluta, usurœ peti non possunt 
cum hœ non sint in obligatione, sed oflicio judicis prœs^ 
tentur » (Fr. 49 | 2. D., de action, empt., XIX, 1). Con- 
sultez aussi : L. 13, G. de usur., IV, 32; L. 4, C, dep., 
IV, 34). 

Toutefois, il y a exception pour les legs dans lesquels 
les intérêts étaient dus ex mora, bien qu'ils donnassent 
toujours lieu à une action de droit strict, Taclion person- 
nelle ex testamento, appliquée dans le dernier état du droit 
à tous les legs. Nous trou7ons la même règle pour les Gdéi' 
commis que Justinien, comme Ton sait, a assimilés aux 
legs (Fr. 3 1 4, fr. 17 18, fr. 34, D., de usur., XXII, 
i ; fr. 5 pr., D., de op. pubL, IV, 10). 

Nous savons déjà que le paiement d'intérêts implique 
que le capital dû consiste en choses fongibles et non en 
corps certains. Cependant Papinien nous apprend qu'un 
légataire de corps certains pourrait, dans un certain cas, 
avoir droit à des intérêts moratoires. Il suppose que de l'ar- 
genterie ou d'autres objets précieux ont été légués. La de- 
meure de l'héritier ne donnera pas lieu aux intérêts mora- 
toires en faveur du légataire, si ces objets ont été destinés 
par le testateur aux besoins du légataire. Au contraire, 
elle donnerait lieu aux intérêts moratoires, si ces objets 
ont été légués pour être transformés en argent (Fr. 3 | 4, 
D., de usur., XXII, 1). 

Le taux des intérêts moratoires est déterminé par le juge 
en vertu de son officium, et il consulte pour cela les usages 
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du lieu où robligalion a pris naissance (Fr. 1 pr.^ fr. 37» 
]).,de U5wr., XXII, 1). Le premier de ces textes s'exprime 
comme soit : t Cumjudicio bonœ fidei disceptatur, arbi- 
trio judicis usurarum modus ex more regionis, ubi con- 
tractum est, constituitur ; ita tamen, ut legi non offen- 
dat. » Au coniraîre, dans le cas d'intérêts conventionnels, 
létaux de Tinlérêt doit être fixé par les parties elles- 
mêmes dans les limites permises par la loi, et si les parties 
ne se sont pas expliquées à cet égard, la stipulation est 
nulle : < Quod in stipulatione sic adjectum est, et usuras, 
si quœ competierint, nulUus esse momenti, si modus ccr- 
tus non adjiciatur » (Fr. Si, de usur., D., XXII, 1). 

Certains débiteurs sont dispensés de Tobligation de 
payer des intérêts moratoires. Il en est ainsi pour le fisc. 
Mais on lui applique le droit commun, lorsqu'il a succédé 
à la dette d'un particulier (Fr. 17 | 5, D., de usur., 
XXII, 1). 

On a cilc aussi comme dispensé de l'obligation de payer 
des intérêts moratoires le donateur envers le dona- 
taire (Maynz, Cours de droit romain, t. II | 182). Le 
texte invoqué est le suivant : c Eum qui donationis causa 
pecuniam, tel quid aliud promisit, de mora solutionis pe- 
cuniœ usuras non debere, summœ œquitatis est : maxime 
cum in bonœ fidei contractibus donationis species non de- 
putetur » (Fr. 22, D., de donat., XXXIX, 5). 

Nous pensons que la dispense de payer des intérêts ne 
résulte nullement de la qualité du donateur, mais du jeu 
ordinaire des principes que nous avons exposés jusqu'ici. 
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Il faut remarquer que, dans Tespèce, il s^agit d^une pro- 
messe faite par stipulation, donalionis causa ; on a em- 
ployé la forme d'une stipulation pour réaliser la donation. 
Si donc des intérêts moratoires ne peuvent être demandés 
dans celte hypothèse, c'est que l'action est siricti juris\ la 
stipulation ne peut donner droit qu'au certum compris dans 
les verba. C'est l'application des principes généraux. 

Enfin Maynz (loc. cit.), cite encore un troisième cas 
où un débiteur est affranchi de l'obligation de payer des 
intérêts en cas de mora ; cet avantage existerait au profit 
de celui qui est condamné à une amende envers le fisc. 
Mais cette exception est très douteuse, et l'auteur ne l'ap- 
puie sur l'indication d'aucune source. 

II. Mora ex re. — Nous avons à voir maintenant les cas 
exceptionnels dans lesquels des intérêts moratoires sont dus 
dès l'échéance, sans qu'il y ait lieu de faire une interpella- 
tion. Il n'y a pas vraiment là demeure au sens légal du mot ; 
il est plus exact de dire qu'il y a un simple relard que l'on 
assimile à la mora, à raison d'une faveur que la loi accorde 
à certains créanciers. La mora est dite alors ex re, parce 
qu'elle résulte de la seule existence de certains faits. 

1^ Fisc créancier. — Le fisc est l'objet de faveurs spé- 
ciales. Nous avons vu tout à l'heure qu'il était dispensé 
de payer des intérêts moratoires quand il était in mora. 
Par contre, il a droit à des intérêts moiatoires pour simple 
retard, s'il est créancier (Fr. 17 1 5, D., rfe usur., XXII, 
1). Mais nous apprenons par le même texte que ce pri- 
vilège est personnel au fisc et qu'il n'appartient pas à ceux 
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qui se sont rendus cessionnaires d'une créance Gscale. 

EnGn, le 6sc jouit aussi du privilège de toucher des in- 
térêts moratoires plus élevés que ceux que touchent les par- 
ticuliers ; ils sont toujours au taux de 6 pour 100. Si même 
une dette productive d^inléréls à un taux moindre passe 
entre les mains du fisc, les intérêts sont portés au taux 
fiscal (Fr. 17 1 6, D., eod. tit.). 

2** Mineur créancier. — Les débiteurs des mineurs de 
25 ans sont, jusqu'à un certain point, considérés comme 
étant en demeure, mais encore ne le sonl-iU qu'exception- 
nellement. Voici dans quelles hypothèses. Il faut supposer 
que ie mineur est créancier d'une somme d'argent et que 
la cause de cette créance réside dans un contrat de bonne foi 
ou dans un fidéicommis. Les intérêts courent alors de plein 
droit du jour de l'échéance du capital jusqu'au jour de leur 
majorité. C'est ce qu'ont décidé des constitutions impériales 
(Fr.87 i l. D.,rfe leg. II, XXXI ; fr. 26 § {,D..de fideic. 
libert.,XL, 5 ; 1. 3, G., in quib. caus. in integ., II, 41). 

Il faut remarquer, de plus, que les intérêts de Targent 
dû au pupille ne courent pas s'il n'a pas de tuteur ; car 
dans ce cas le débiteur est dans son droit en ne payant 
pas (Fr. 17 % 3, D., de imr., XXII, 1). 

Après que le mineur aura atteint ses 25 ans, les inté- 
rêts ne continuent à courir que s'il y a eu mora véritable, 
c^est-à-dire une interpellation. 

3* Legs pieux faits à des établissements de bienfaisance. 
— Justinien, par une constitution de l'an 530, fit courir 
lefs intérêts de plein droit au profit des établissements de 
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bienfaisance quand des legs ou des fidéicoromis» qui leur 
avaient été faits, n'étaient pas payés au jour fixé (L. 46 
I 4, C, de episc. et cler., I, 3j. 

Une novelie de 545 donne à Théritier dans ce cas un 
délai de six mois pour exécuter le legs ou le fidéicommis ; 
passé ce délai, il devra les intérêts ex morte testatoris 
(nov. 131, chap. XII). 

4** Dot promise en choses fongibles. — Justinien décide 
que, lorsqu'une dot aura été promise en or ou en choses 
mobilières estimées, deux ans après le mariage les intérêts 
à 4 pour 100 courent de plein droit au profit du mari 
(L. 31 i 2, C.dejur. dot., V., 12). 

5** Prix d'une chose vendue et livrée, qui n'a pas été 
payée. — Le vendeur a livré la chose vendue à l'ache- 
teur, mais il n'a pas encore reçu le prix ; à partir de la 
tradition, le prix non payé devient productif d'intérêts, indé- 
pendamment de toute mise en demeure, c Post rem ira- 
ditam, dit Paul, nisi emptor pretium statim exsolvat, 
usuras ejus prœstare cogendus est. » (Paul, II, 17 | 9). 
Papinien dit aussi : f Usurœ venjittori post traditam pos- 
sessionem arbitrio judicis prœstantur ; ante traditam 
autem possessionem emptori quoque fructus rei vice mutua 
prœberi necesse est : in neutro mora considerabitur . » 
(Frag. Vat. § 2). Voyez encore Fr. 13 § 20, D., deact. 
empt., XIX. 

Ces intérêts sont dus sans qu'il y ait à distinguer si la 
chose vendue est frugifère ou non (Accarias, Droit romain, 
II, p. 473). 
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II faut remarquer enGn que dans le même cas des inté- 
rêts peuvent avoir été convenus ; alors il no s'agira plus 
d'intérêts moratoires. Ceux-ci ne sont dus qu'à défaut de 
toute convention relative aux intérêts. 

m. Dol du débiteur. — La mora du débiteur implique 
une faute de sa part. Nous avons vu aussi que, par une 
faveur pour certains créanciers, un simple retard pouvait 
parfois être assimilé à la mora quant à ses effets. A plus 
forte raison, le créancier qui est privé par dol du capital 
qu'il aurait dû recevoir, devrait-il être indemnisé du préju- 
dice qu'il a éprouvé et avoir droit à des intérêts moratoires. 

S'il en est ainsi, le simple fait du dol tiendra lieu de 
demeure. Mais cette idée doit être combinée avec ce prin- 
cipe que des intérêts moratoires ne peuvent être obtenus 
en dehors de toute convention que par une action de bonne 
foi. Le dol ne pourra donc faire attribuer au créancier des iut 
térêts moratoires, en vertu de Vofficium du juge, que dans le 
cas où ce créancier a à son service une action de bonne foi. 
Telle est la règle dont nous allons trouver les applications.^ 

Il peut se faire que le dol ait le caractère d'un vol. Les 
Romains donnaient du vol, ou furtum, une définition plus 
large que celle que nous donnerions aujourd'hui. Paul le 
définissait ainsi : Furtum est contrectatio rei fraudulosa 
lucri fadendi gratia, vel ipsius rei. vel etiam usus ejus. 
possessionisve » (Fr. 1 | 3, D., de furt.. XL VII, 2). 
En sorte que le vol était, selon l'expression da Merlin, 
tout maniement frauduleux de la chose d'autrui. Ceci 
comprenait d'abord la soustraction de la chose d'autrui,; 

Daverd; 4 
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inais aussi des a\)us de confiance, des faits d'escroquerie, 
ainsi que toute gestion infidèle de la fortune d'aulrui. 

Dans tous les cas^ le voleur se Irouve en demeure par 
le fait même de son délit. C'est ce que disent les textes : 
€ Semfer enim moram fur facere vidciur » (Fr. 8 | 1, 
D,, de cond. furt., Xlll, 1). Mais quels vont être les effets 
de cette demeure. Seront-ils toujours de faire naître au 
profit du créancier le droit à des intérêts moratoires? Non ; 
c'est ici qu'il faudra distinguer. 

S'agil-il d'un vol ayant seulement le caractère d'une 
soustraction frauduleuse; par exemple un voleur a dérobé 
une somme d'argent ; le propriétaire dépouillé aura à son 
àervice les actions qui naissent ordinairement du vol. Il aura 
notamment, pour obtenir la somme qui lui a été volée, 
une action personnelle en restitution, la condiclio furtiva. 
Le juge po'jrra-t-il lui allouer des iniérêls moratoires? Non, 
bien qu'il y ait mora, parce que la condiclio fartiva est 
une action de droit strict, c'est môme une condiclio cerli. 
Il peut y avoir des doutes dans certains cas ; il n'y en a 
aucun quand c'est une somme d'argent qui a été volée. 
Une action offrant de tels caractères ne permet pas d'accor- 
der des intérêts moratoires. 

S'agit-il, au contraire, d'un vol qui consiste dans la ges- 
tion infidèle de la fortune d'autrui ; alors il en sera tout 
autrement. Supposons que par suite d'un contrat, ou bien 
encore quasi ex contraclu, comme on disait à Rome^ une 
personne se trouve détenir des londs appartenant à autrui, 
en vue d^accomplir certains actes juridiques à l'occasion 



de ces kmés. ï^âis, au tieâ de faire ce à qisoi k ^ntnA^îCi 
l'iacle quasi-cor>tracluel Tobligeait, celte p€ts6t)i^ s^tvp- 
{A'o|)rie les fonds. D'après la notion large qoe les feomains 
donnaient du vol» cet acte d'infidélité éflait lim vdl. Ici, 
outre les actions qui naissent ordinarrewent du vol, ^ pro- 
priétaire dépouillé aura aussi à son service des âfctions 
nées ex contractu ou quasi ex contracta. Ces adtiorrs vont 
être généralement des actions de bonne M, et, par sotte 
de b mara du voleur, elles vont produire des eÏÏets quela 
condictio furtiva n'aurait pas pu produire. Si 'la ^eûàtb 
du vol intente ces actions de bonne foi, le juge poutra^ 
allouer des intérêts moratoires. C'est ce qoe nous dlôns 
vérifier en parcourant plusieurs hypothèses. 

l"" Société. — Lorsqu'un associé a détourné des fonâs 
sociaut ou qu^il a employé à son usage des sommes qu'il 
a touchées pour le compte de la société, il y a roi. Oomme 
ee vol constitue Tassocié en demeure, des intérêts moïti- 
lofres pourront être accordés par le juge, non par suite Be 
la condictio furtiva, mais grâce à Faction -pro socio qiii ^t 
de bonne foi. C'eàt ee que dit Papinien : ^ Socius si iSeà 
condemnandus erit, quod pecuniam commmèm inm^ertt, 
pel in suos usus converterit, otnni modo, etitminorancfn 
ilfitermiiente, prœstabuntar nsurœ » (Pr. {% 1, '0., ^è 
nsur., XXII, 1). 

^ù léile du titre Pro socio pourraU faire ^èottter tle 
k sdldlîon q«e ttous venons 'de iJonuer. On suppose, ^atis 
ce texte, (ju'un associé a {dacé à intérêt, -en son fiotû, ^e 
l^MftAt oortnftfttn. Lejttriscmsftflte'Patil ^e ^icftnai/de si cet 
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associé devra partager avec la société les intérêts qu'il a 
perçus ; U répond que ce partage ne devrait avoir lieu que 
si le prêt avait été fait au nom de la société (Fr. 67 § 1, 
p., Pro soc, XVII, 2). 

.^ Comment expliquer celle solution? L'associé, dans ce 
cas, p'a-tril donc pas commis un vol? Certes, c'est bien là 
un. détournement. Mais il faut bien voir quelle est la 
ppXtée du texte. Il s'agit seulement de savoir si la société 
ai]ra un droit aux intérêts produits par le prêt. C'est cette 
question que le texte résout par la négative, en se fondant 
5ur ce que les risques du capital ont été pour l'associé. 
Mais.ceçi n'infirme en rien la solution donnée quant aux 
intérêts moratoires. Il n'y a là aucun obstacle à ce quç 
r^associé', qui a fait ce prêt frauduleux, soit condamné par le 
juge de l'action pio soao à payer des intérêts moratoires. 
, ^"^ Mandat. — Ce qui a lieu au cas de société, a lieq 
aussi au cas de mandat. Le mandataire infidèle pourra 
être condamné par Taclion mandati au paiement d'intérêts 
moratoires, c Quod si non exercuit pecuniam, sed ad 
usu$ suos convertit, in muras convenietur, quœ legitimo 
modo in regionibus frequentantur (Fr. 10 | 3, D., mand., 
XVII, 1). Le texte ajoute qu'il en est de même quand les 
jsommes détournées sont des inlérêls que le mandataire a. 
touchés pour le compte de son mandant. 
, 3** Dépôt. — Le dépositaire qui abuse de l'argent qui 
lui a été confié, commet un vol ; il est, en effet,, tenu de 
Faction /ttf/i, en même temps que de l'action depositi (Fr., 
^9 pr., D., depo$.,Ml, 3). D'où il pourra être cpqdamné: 
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par Taclion depositi à payer des intérêls moratoires. C'est 
ce que nous disent plusieurs textes (Fr. 28, Ir. 29 §1, D., 
eod. tit. ; 1. 4, C, depos., IV, 34). 

4' Vente d'un fonds hypothéqué. — Le créancier. n*a 
droit au prix de vente du bien .hypothéqué que jusqu'à 
concurrence du montant de sa créance. L'hypothèque, en 
effel, a pour but seulement de lui en garantir le recouvre- 
ment. Il n'a donc pas le droit de garder la partie du prix: 
de venle qui excède sa créance; il doit restituer cet excé- 
dent au propriétaire de la chose qui était hypothéquée. Si 
au lieu de faire cette restitution, une fois qu'il a touché le. 
montant de sa créance, il s'approprie cet excédent et l'^ai* 
ploie à son usage personnel, il en devra les intérêts en 
vertu de l'action pigneratitia (Fr. 6 § 1, D.,depign. act., 

xin, 7). ' 

5** Gestion d'affaires. — Celui qui détourne des fonds ^ 
appartenant au dominus dont il a entrepris de gérer les- 
affiires, commet certainement un vol. Il s'est immiscé dans 
les affaires d'une antre personne sans son consentement.. 
Plus encore qu'un mandataire, knegotiorum gestoK'n'àyinX 
pas été choisi, devra gérer avec intégrité et désintéresse- 
ment. Aussi le gérant inBdèle est-il sévèrement puni. 

Des constitutions impériales ont décidé qu'il seraii tenu, 
non points des intérêts ayant cours sur la place comme: 
dans les quatre hypothèses précélcnlcs, mais des maximœ 
usurœ, c'est-à dire des intérêls les plus élevés qu'il soit per- ^ 
mis de stipuler. « Ubi quis ejufi pecuniant cujus. . . . iiegcftia ■ 
adtainistrat, in usmsuos convertit, maximas usurà^' 
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ff^^ott ut e*^, cQ^Uujlum a dim principibm ^ {Vt. 3&, 
Ç.%^« w^. S^st.^ lu, 5). 

Nous savons aussi par le même Içxte que ie gérant d'af^ 
fakes^ d^iteur èa dominus, qui n'a pas payé sa dette au 
jour djB Técl^Qoe, eo doit les inlérêts. 11 est en faute ; il 
èexvk passeï; cette somme au compte de son créancier. 
Mais dan^ ce cas, le gérant d'affaires ne doit que les inté- 
rêts ordinaires et non les maximœ usurœ, parce que c'est 
là une simple fetute et non un véritable détournement. Ce 
sera pouf lui une peine suffisante que de rendre prodoc^ 
lîve d'intérêts une dette qui ne l'étaii pas. 

%"" Tutelk. — Le tuteur est aussi un administrateur de 
la fortune d'autrui. Les détournements dont il pourrait se 
rendre coupable, le rendent aussi passible des intérèls mora- 
toires, intérêts qui seront aussi calculés d'après le taux 
(fes maximœ usurœ (Fr. 38., D., deneg. gest., 111, 5 ; fr. 
7 SI 4 et 10, D., de adm. et per. tut., XXVI, 7). 

Oa assimUe au dèlournemeut le fajt du tuteur de nier 
fi;au4uleusement qu'il a entre les mains des deniers appar- 
tenapt au pupille (Fr. 7, §§ 8 et 10, D., de adm. et per. 
tut., XXVL 7). 

l^diSi si te tuteur ^tait débiteur du père du pupille et 
qu'il, ^l négligé de payer la dette, nous trouvons une soki* 
ti^.aAiii^ablp à celle que nous avons déjà trouvée pour le 
géif^ d'affaires débiteur du dominus. On ne consid.éççra 
p^A c^M^me up dj^9urneinent la négligence du tuteur die se 
fa^fÇ If^^paiom/pit^ à hi«mème pour le comptii de soo pupille, 
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et il ne sera pas tenu ^es maximœ usurœ (Fr. 7 | 5,. p., 
eod. tit.). 

V Gestion des biens des cités. — Les magistrats muni- 
cipaux chargés de gérer les biens des cités sont soumis à 
la même peine que les gérants d'aÉÈtires et les tuteurs, lors- 
qu'ils détournent les fonds qui leur sont confiés. Eux aussi 
pourront êlre tenus des maximœ usurœ (Fr. 38, D., de 
neg. §est., lll, 5). 

IV. Intérêts rei judicatœ. — Celui qui a été condamné 
à payer une somme d'argent doit, dans te plus bref délai, 
exécuter cette obligation qui résulte pour lui de la sentence 
du juge. Tout retard de sa part est une faute dont la loi la 
rend responsable. Toutefois, si l'on exigeait un paiement 
immédiat, ce serait une rigueur exagérée. La loi lui ac- 
corde un certain délai pour acquitter sa dette, et, passé ce 
délais s'il ne s'est pas exécuté, il est considéré comme 
étant en demeure et tenu do payer des intérêts. Ce sont 
encore là des intérêts moratoires d'une nature spéciale; ils 
sont dus, eux aussi, à raison d'un retard. 

Ces intérêts, que l'on peut appeler intérêts rei judi- 
catœ, viennent, après le délai accordé pour la con- 
damnation, remplacer tous les intérêts qui étaient dus au- 
• para vanl, qu'ils fussent conventionnels, moratoires ou judi- 
ciaires. Il s'opère une sorte de novation. Ceci ressort de 
plusieurs textes. • Nec ejus timporis i^uodpost rerajadica- 
tam fluxit, usurœ ullo jure petuntur nisi ex causa judi^ 
cati . (L. 13, C, de mur.. IV. 32). 

Après la condamnation, il ne peut donc plus être 



- 00 - 
queslion que d'intérêts rei judicatœ. Le texte suivant 
le montre encore formellement : c Si enim novatur ju- 
dicaii actione prior contractus, necesse est usurarum 
quidem, quœ anter torts contractus sunt, cursum post sen- 
tentiam inhiberi » (L. 3 pr., C. De usur. rei jud., VII, 
54). 

Le délai imparti au défendeur condamné était, «avant 
Jnslinien, de deux mois seulement. Jusiinien Ta étendu à 
quatre mois et il en a fait bénéficier les débiteurs accescoires. 
Le délai écoulé, le débiteur condamné doit les intérêts au 
double du taux légal, c'est-à-dire à 24 pour 100 avant 
Jnstinien, à 12 pour 100 depuis Jusiinien (L. 1,2 et 3, 
C, eod. tit.). 

Le chiffre des intérêts ne se calcule que sur le capital 
primitivement dû, et non sur le montant total de la con- 
damnalion. Des intérêts peuvent, en effel, avoir été com- 
pris dans la condamnation ; le créancier n'a pas droit aux 
intérêts de ces intérêts (L. 3 pr., C, eod. tit.). 

En cas d'appel, le délai de quatre mois court seulement du 
jour de la confirmation de la sentence (L. 7, C, eod. tit.). 

Toutefois, si l'appel avait été fait pour gagner du temps 
et qu'il ait été rejeté, il serait accordé une action utile 
pour les usurœ medii temporis, c'est-à-dire pour le temps 
écoulé entre la condamnation et la con6rmalion de la sen- 
tence en appel. Des textes de Scœvola appli(|uent cclto 
règle à l'appel interjeté par le tuteur, le curateur et le gé- 
rant d'affaires (Fr. 41 pr., D., de usur., XXll, 1 ; fr. 64, 
D., ierejud., XLII, 1 ; fr. n,D. , de appel., XllX, i). 
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5 2. — Intérêts dus à raison de r administration 
de la fortune d'autrut. 

Nous avons déjà vu que des admiDistrateurs de biens 
appartenant à autrui, tels que mandataires, dépositaires, 
gérants d'affaires, tuteurs, pouvaient être condamnés à des 
intérêts moratoires, lorsqu'un détournement frauduleux, un 
vol en d'autres termes, les avaitconstituésmmora. Ici, nous 
allons nous occuper d'intérêts ayant un autre caractère ; car ils 
ne puisent pas leur raison d'être dans un fait délictueux. 
Ils sont la conséquence des rapports contractuels ou quasi- 
contractuels qui unissent la personne dont la fortune est 
administrée et celle qui administre les biens d'aulrui. D'une 
part, celui qui administre les biens d'autrui est responsable 
lorsqu'il ne lait pas ce à quoi son contrat l'oblige ; d'autre 
part, les actes fails par cet administrateur, dans les 
limites du lien contractuel, ne doivent pas être pour lui 
la cause d'un dommage. Dans ces deux idées, nous trou- 
verons la source des intérêts qui peuvent être dus à raison 
de l'administration de la fortune d'autrui. Remarquons que, 
dans ces divers cas, des intérêts sont dus en vertu de Voffi' 
cium du juge, parce que le demandeur intente une action de 
bonne foi. 

I. — Intérêts dus par V administrateur de la fortune 
d'autrui. 

D'une façon générale, des intérêts seront dus par l'ad- 
ministrateur de la fortune d'autrui, lorsqu'il aura négligé 
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de faire fruclifier les capitaux qu'il a entre les mains. Il y 
a eu f^^ute dç sa part dès qu'il a été négligent. Il réparera 
celte faute, en payant do ses dernien'f les intérêts qu'il aurait 
dû faire produire au capital qui lui a été conQè. Citons 
quelques textes qui font l'application de cette régie aux 
divers administrateurs de la fortune d'aulrui. 

1* Gérant d'affaires et mandataire. — Ceci résulte du 
fr. 13 § 1, D., rfe usur., XXII, i. Ce texte ne dispense 
le gérant d'affaires et le mandataire de payer les intérêts 
de l'argent resté improductif, que dans le cas où cet argent 
était tenu en réserve par le dominus ; il était alors conforme 
à son intention qu'il ne fût pas placé. Cette disposition 
implique que, dans tous les autres cas, le gérant d^affaires 
et le mandataire qui négligent de placer les capitaux, devront 
eu payer les intéiéts. 

2** Tuteur. — Le tuteur ne doit garder aucune somme 
entre ses mains. Dès qu'il touche des capitaux provenant 
soit de la vente des biens, soit de créances qu'il recouvre, 
soit de successions qu'il recueille^ il doit les déposer en 
lieu sûr et en faire emploi. Ce dépôt se fait ordinairement 
dans un temple, et le mode d'emploi consiste dans l'acqui- 
sition d'immeubles ruraux ou dans le placement à intérêts. 
A défaut d'avoir rempli ces obligations, le tuteur devra les 
intérêts des sommes non placées, au taux déterminé par les 
usages des lieux. 

Mais, comme il n'est pas possible au tuteur de trouver 
immédiatement un placement avantageux des sommes qu'il 
reçoit, on lui accorde pour faire le placement un déUi de 
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si^ qaoisi pour les sommes loticbées aa début de la luleUe» 
dfi deux moi^ pour les autres (Fr. 7 | 11, fr. 15, D., (k 
adm. et perte, tut., XXVI, 7). Cette difiérenoe s'e^pliq^ue 
parce qu'au commencement de la tutelle, le tuteur aura 
généralement des placements plus importants à faire, pla- 
cements qu'il n'avait pu prévoir par avance, tandis qu'au 
cours de la tutelle, les placements seront moins impôt tanls 
et pourront être plus facilement prévus. 

La règle que nous avons fait connaître s'appliq le égale- 
ment au curateur et à l'administrateur municipal, ils pour- 
ront être condamnés, eux aussi^ à payer des intérêts parce 
qu'ils sont responsables de leur administration. 

II. — Intérêts dus i r administrateur de la^ forti^ne 
d'autrui. 

La gestion de la fortune d'aulrui ne doit pas être pour 
l'administrateur une cause de préjudice. Tout administra- 
teur de la fortune d'autrui ,qui a fait dés avances de som* 
me$ dans l'intérêt du dominus, doit èlre indemnisé et, pour 
cela, il aura droit d'abord à la somme qu'il a dé.baursée, 
puis aux intérêts de cette somme ; sinon la réparation ne 
serait pas complète. Il obtient ces intérêts, en vertu de 
Vof/icium du juge, par laction née du contrat ou née 
quasi ex contractu. Dans les cas où le contrat est synal- 
lagmatique imparfait, c'est par l'action dite contraria. 

Des textes consacrent ce droit pour les divers adminis- 
teursxle la fortune d'aulrui, pour le mandataire (Fr. 12 
§ 9, D., mand., XVII, 1), pour l'associé qui cmplpie ses 
fonds aux affaires de la société (Fr. 67, 1 2, D., Pro SQçiji)^ 
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XVII, 2), pour le tuteur (Fr. 3, § 1, D.. rf^ contr. tut., 
XXVII, 4), pour le gérant d'affaires (Fr. 19 § 4. D.. de 
neg. gest., III, 5). 

Ces divers textes nous montrent que les inlérêts sont dus, 
quelle que soit la manière dont le déboursé ail été fait, 
que Tadministrateur ait tiré la somme de sa caisse, qu'il 
ait emprunté lui-même à inléréU ou retiré un capitalde 
chez un emprunteur qui lui servait des intérêls. 

I 3. — Intérêts judiciaires. 

Lorsqu'il y a un procès engagé, les nécessités de la pro- 
cédure exigent qu'il s'écoule un certain temps avant que 
la condamnation soit prononcée. Mais celui dont le droit 
a été reconnu en justice, ne doit pas souffrir des lenteurs 
de l'instance et il doit être mis dans la situation où il sorait, 
si l'on avait pu reconnaître le bien fondé de sa demande, 
dès le moment même où il la formulait. En droit romain, 
le moment auquel la prétention du demandeur est légale* 
ment exprimée; c'est la litis contestatio. A partir de cet 
instant de la procédure, les éléments du procès sont fixés 
et ne peuvent plus être modifiés. 

D'après cela, si on demande en justice une somme d'ar- 
gent, il faudra que le demandeur ne souffre pas de ce qu'il 
n'a pas eu son argent pendant les délais de l'instance. D'où 
il pourra y avoir lieu au paiement d'intérêts pendant ce 
lai)s de temps; ce sont des inlérêts /«rfic/air^s. 
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. Mais deux situations sont à prévoir : ou des intérêts 
étaient dus déjà avant la lit s contestatio, ou il n'en était 
pas' dû, 

I. — Des intérêts étaient dus déjà avant la litis con- 
testatio. 

Des intérêts conventionnels ou moratoires avaient pu 
commencer à courir avant la litis contestatio ; dans ce 
cas, il n'y a pas lieu à demander des intérêts judiciaires, 
parce que les intérêts, qui ont eu leur point de départ avant 
la litis contestatio, continuent à courir après cet instant de 
la procédure. 

Mais, dira-t-on, la litis contestatio devrait arrêter le 
cours des intérêts, puisqu'elle opère une sorte de novàtion 
de l'obligation principale, et l'on sait que c'est là l'un des 
effets que produit la novalion. Il n'en est rien, parce que 
la litis contestatio n'est pas une novalion proprement dite, 
mais une forme de novàtion d*une espèce spéciale, qui dif- 
fère sur bien des points de la novàtion vraie. Notamment 
les intérêts ne cessent pas de courir. 

Ceci résulte notamment d'un texte qui dit : t Lite con- 
testata usurœ currunt • (F. 35, D., de usur., XXII, 1). 

Ce n'est pas qu'on ne puisse reprocher à ce texte quoi- 
que obscurité. A première vue, on pourrait être tenté d'y 
voir l'expression de cette idée que la litis contestatio fait 
courir les iolérêts. Ce serait une erreur; c'est là une 
question à laquelle le texte précité est entièrement étran- 
ger. Le vrai sens du texte nous est fourni par un rappro- 
chement avec un autre texte, le fr. 18, \).,de novat.^ 
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XL VI, 3, ainsi conçu : t Novatione légitime facta, Uhe- 
rantur hypothecœ et pignus, usurœ non currunt. » Ces tex- 
tes sont l'un et Taulre de Paul et extraits de son livre 57 
ad ediclum. Il est croyable, d'après cttte indication, que 
les deux textes se suivaient dans l'ouvrage de Paul, et que 
le jurisconsulte y faisait une comparaison entre les effets 
de la novalion véritable et les effets de la novation qui ré- 
sulte de la litis contestatio. Ayant dit que la novation 
arrêtait le cours des intérêts, on comprend qu^il ait fait 
ressortir celte différence que la litis contestatio, au con- 
traire, n'en arrêtait pas le cours. 

II. — // n'était pas dû d'intérêts avant la litis contes- 
tatio. 

C'est dans cette hypothèse qu'il pourra s'agir d'intérêts 
judiciaires ; il faut donc supposer qu'il n'y a pas eu d'inté- 
rêts conventionnels, et qu'il n'y a pas eu demeure, ou, 
s'il y a eu demeure, qu'elle n'a pas fait courir les intérêts 
moratoires. 

Tels sont les seuls cas où il pourra être question d'inté- 
rêts judiciaires. 

Le plus souvent, il y aura eu demeure parce que le 
créancier a dû, avant d'intenter une aclioD, adresser une 
interpellation à son débiteur. Un texte nous le dit très 
bien : € Non facile evenire potest ut, mora non prœ^ 
ceàénte, pervéniatur ad judicem » (Fr. 3 pr., D., 
de usur., XXII, 1). Toutefois, comme la defneure impli- 
que ntie laute, il peut se faire que, d'après les circons- 
tances de ta cause, le juge ait considéré le retard du dé* 
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bîleur comme exempt de faute, et déclare en conséquence 
qu'il n'e^l pas constitué in mora (Fr. 21, ïr. 23 pr., D., 
eod. tit.). 

Il peut se faire aussi que la demeure n ail pas donne 
lieu à des intérêts moratoires. Nous savons déjà quand 
cela se produisait, c'est lorsque Taclion intentée était une 
action de droit strict. 

Dans ces cas, il y avait donc utilité à ce que la lilis con- 
testatio fit courir les intérêts, afin que les lenteurs de la 
procédure ne soient pas une cause de préjudice pour le 
créancier. 

Mais, pourra-t-on dire, ces intérêts ne sont-ils pas eux- 
mêmes des intérêts moratoires^ Ne peut-on pas dire que 
la litis contestatio met le débiteur en demeure, parce que 
le fait d'actionner en justice est la plus énergique de toutes 
les interpellations? 

Ce raisonnement ne serait pas exact. La mora suppose 
une faute du débiteur. Il y a mora quand le débiteur n'a 
pas exécuté l'obligation par mauvaise volonté ou par stiite 
de son insolvabilité, mais sans avoir pour cela contesté 
l'existence ou l'étendue de la dette. Au contraire, quand il 
y a procès, il n'y a pas nécessairement une faute imputable 
au débiteur; mais il élève des doutes sur la réalité du droit 
du créancier. La situation n'est donc plus la même. 

Le langage des textes est conforme à ces idées : c Qui 
sine dolo malo ad judicium provocat, non videtur moram 
facere » (Fr. 63, D., de reg.jur., L, 17). Le texte suivant 
complète l'idée du précédent : « Et hic moram facere vide- 
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tur qui litigare maluit quam reslituere • (Fr. 82, | l, 
D., do verb. oblig., XLV, 1). 

Les inléréis judiciaires ne sont donc pas des inlérêls ibo- 
raloires. Ils trouvent leur principe et leur raison d'être 
dans celle autre idée, indiquée plus haut, que le demandeur 
ne doit pas souffrir des lenteurs inévitables de la justice. 

D'après cela , le demandeur qui triomphe doit obtenir 
lous les accessoires qui, depuis la litts coritestatiOy se sont 
ajoutés à l'objet principal du procès. Cet ensemble d'acces- 
soires s'appelle la causa, f.a causa^ c'est donc tout ce qui 
aurait été acquis au demandeur à l'occasion de la chose 
principale, s'il avait reçu cette chose au moment de la litis 
contestatio (Fr. 3i, pr., D., de reb. cred., Xlï, 1). Dans 
la causa rentrent les intérêts judiciaires; ce n'est pas dou- 
teux ; car les textes assimilent constamment les intérêts 
aux fruits, et nous savons que les fruits rentrent dans la 
causa (Fr. 34, D., eod. Ht.). 

Mais c^est là une règle qui n'a pas pénétré tout d'un 
coup dans le droit romain ; et nous verrons aussi qu'une 
fois reconnue comme règle générale, elle se trouva subir 
nécessairement bien des restrictions. 

On peut considérer comme certain qu'elle a été admise 
d'abord dans les actions réelles. Nous en avons la trace, 
à l'époque des actions de la loi, dans les prœdes litis et 
vindiciarum, caution que fournissait dans la revendica- 
tion le possesseur intérimaire, pour garantir la restitution 
de la chose et des fruits, au cas où il succomberait. 

Des actions réelles, l'obligation de fournir la causa fut 
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étendue aux aclions personnelles. Mais la règle fut appli- 
quée d'abord aux aclions personnelles de bonne foi ou 
arbitraires, et tardivement aux aclions de droit strict. L'on 
était sans doute influencé par celte idée que, dans ces der- 
nières actions, la mora ne donne droii ni aux fruits, ni aux 
intérêts. 

Cette évolution du principe relatif à la causa est nette- 
ment établi par Papinien: t Vulgo acceptum est, dit le 
jurisconsulte, ut qnamvis in personam actum stt, post 
Ittem iamen contestatam causa restituatur » (Fr. 2, D., 
de usur. XXII, 1). Les mots qnamvis in personam mon- 
trent bien que notre règle ne concernait pas à l'origine les 
aclions personnelles, mais qu'elle leur a été appliquée par 
extension. 

Puis, le principe ayant été admis pour les actions per- 
sonnelles, a-l-il été appliqué indistinctement à toutes? Non, 
c'est bien aux actions personnelles arbitraires ou de bonne foi 
qu^il a d'abord été appliqué, comme le montre la suite du 
texte de Papinien : « In his quoque judicis quœ non sunt 
arbitraria nec bonœ fidei, post litem contestatam aclori 
causa prœstanda est » (Fr. 3 | 1, D., eod. tit.). Ne 
voyons-nous pas par là que le principe n'a été admis 
qu'en dernier lieu pour les actions de droit strict. Nous 
savons d'ailleurs que ce sont Sabinus et Gassius qui ont 
les premiers déciJé, par raison d'équité, que, dans les 
condiclioneSy c'est-à-dire dans les actions de droit strict, le 
demandeur aurait droit d'exiger la restitution de la causa 
(Fr. 38 i 7, D., eod. tit.). 

Duverdj ^4 
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Toutefois, il faul bien reconnaître que cette règle n'a 
pas pu être étendue aux actions de droit strict d'une façon 
absolue. 11 est en effet une catégorie de condictiones qui 
résistent, par leur nature, à ce qu'on leur fasse produire 
des intérêts judiciaires; ce sont les conditiones certi. 

La condictio certœ pecuniœ ne laisse pas place aux 
intérêts judiciaires, et voici pourquoi. La cause de l'obliga- 
tion, que l'action sanctionne, réside dans une donation, 
dans une mention sur le codex, ou dans une promesse. 
Vintentio de la formule de l'action devia nécessairement 
reproduire la somme exacte qui a été comptée, inscrite ou 
promise. La condemnatio reproduit Vintentio, sans pou- 
voir rien comprendre de plus. Voilà comment les exigences 
rigoureuses de la formule limitent ce que le demandeur 
pourra obtenir, et ne permettent pas qu'on y ajoute d'ac- 
cessoire quelconque. Ce que nous disons de la condic- 
tio certœ pecuniœ résultant d'un contrat, doit s'entendre 
aussi de la même condictio donnée quasi ex contractu. 
(L. i, C. decond. ind.^ IV, 5). 

Cette limitation de la règle que nous avons posée sur les 
intérêts judiciaires, nous explique, en partie, que nous ayons 
si peu de textes relatifs à cette sorte d'intérêts. Deux au- 
tres motifs peuvent en être donnés. 

Le premier, c'est que dans les actions personnelles de 
bonne foi, il arrivera souvent que des intérêts moratoires 
couraient déjà au moment de la litis contestatio, cas au- 
quel il ne peut plus être question d'intérêts judiciaires. 

Le second, c'est que la revendication d'une sommedfar* 
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gent se présentera rarement et que, d'ailleurs, elle ne don- 
nera pas lieu à des intérêts judiciaires. Dans la revendi- 
cation, le demandeur a droit à la causa au jour de la litis 
conteslatio, c'est à-dire aux fruits que le possesseur a per- 
çus et à ceux qu'il a négligé de percevoir. Or, les intérêts 
ne peuvent être dus comme fruits perçus, parce qu'il ne 
sont pas des fruits naturels s'acquérant par la perception. 
Ils ne peuvent être dus non plus comme fruits que le défen- 
deur aurait négligé de percevoir^ parce qu'il n'aurait pu le 
faire qu'en aliénant les écus, ce qui aurait rendu la reven- 
dication impossible (Savigny, System., VI, p. 148). 

iMais où nous trouverions l'application de la règle des 
intérêts judiciaires aux actions réelles, c'est dans la péti- 
tion d'hérédité, action qui porte, à la différence de la rei 
mndicatio, sur un ensemble de choses et de droits. 

Les restitutions ducs à partir de la litis contestatio ont 
été réglées par un sénalus-consulte dû à l'initiative d'Ha- 
drien, et qui a été appelé par les interprètes sénalus- con- 
sulte Juvenlien, du nom du jurisconsulte Juventius Gel- 
sus, qui fut chargé, comme consul, d'en développer les 
motifs (Fr. 20 § 6, D., de her. pet., V, 3). 

Ce sénalus-consulte pose une distinction entre le défen- 
deur qui possède de bonne foi, et celui qui possède de 
mauvaise foi. L'un et l'autre ne doivent retirer aucun profil 
de l'hérédité qu'ils ont possédée ; mais, tandis que le pos- 
sesseur de bonne foi est tenu seulement jusqu'à concurrence 
de ce profil, le possesseur de mauvaise foi doit réparer 
tout le dommage qu^il a causé à l'héritier réel. Le pos- 
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sesseur de mauvaise foi devra donc tous les fruits qu'il a 
ptrçus ou négligé de percevoir. Le possesseur de bonne 
foi les devra à partir du moment où il a su que Ton récla- 
mait l'hérédité ; car à pariir de ce moment seulement il 
devient de mauvaise foi. 

Il semble donc qu'il y ait là une question de bonne ou 
de mauvaise foi. Si les intérêts ne sont dus qu'à raison de 
la mauvaise foi, ce ne sont pas des intérêts judiciaires, 
mais des intérêts moratoires, résultant de la demeure où 
se trouve le possesseur de mauvaise foi par suite de son 
dol. 

Il n'en est rien cependant. Le sénatus-consulte d'Ha- 
drien a été suivi en effet, d'un rescrit de Marc-Aurèle qui 
ne fait courir les inlérêls qu'à parîir de la litis conteslatio: 
• Post Utem contestalam usvras pretii rerum ante litis 
contestalionem venditarurriy ex die conlestutionis compu- 
tendas, omni modo reddere compellanlur (L. 1 , G., de pet. 
her., m, 31). 

Mais y aurait-il contradiction enire les deux textes? 
Nullement. Il est cerlain. en efïet, que le rescrit de Marc- 
Aurèle se référé au sénatus-consulte d'Hadrien et ne fait 
qu'en régler l'application. 

Comment se fait-il donc que le sénatus-consulte ait 
donné une solution différente? C'est qu'il réglait une hypo- 
thèse spéciale, où la demande devait être jugée dans un 
judicium extra ordinem. Le Sénat se prononçait en effets 
à l'occasion d'une réclamation du fisc, tendant à obtenir les 
parts caduques d'une hérédité qui se trouvait aux mains 
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d'un possesseur de bonne foi. Or, l'action était alors une 
cognitw^extraordinaria. Il n'y a pas ici delitùcontestatio 
proprement dile. Le sénat avait donc à indiquer le moment 
précis qui devrait correspondre à la litis contestatio. Il dé- 
cida que ce serait celui où le possesseur de l'hérédité avait 
été averti de la réclamalion du use. 

Donc, dans le cas où la pétition d'hérédité est l'objet 
d'une instance ordinaire, la litis contestatio fait courir les 
intérêts judiciaires. Ces inlérels rcnircnt dans la causa. 



CHAPITRE 11 

QUAND CESSE l'oBLIGATION DE PAYER LES INTÉRÊTS 

Nous savons que l'obligation de payer les intérêts d'une 
chose fongible est une obligation accessoire ; on ne conçoit 
pas le paiement d'intérêts, si un capital n'est pas dû. Aussi, 
lorsque la dette principale vient à s'éteindre, le cours des 
intérêts s'arrête par voie de conséquence. Mais il peut 
se faire aussi qu'une cause mette fin à l'obligation de servir 
des intérêts, sans pour cela que l'obligation principale soit 
éteinte. De là, l'obligation de payer les intérêts peut cesser 
de deux manières, ou par voie de conséquence, par suite 
de Textinction de l'obligation principale, ou par voie prin- 
cipale, c'est-à-dire par l'existence d'une cause d'extinction 
propre aux intérêts. 
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Section I 
Extinction de la dette du capital et des intérêts. 

Les divers modes d'exlinction des obligations qui éloi- 
gnent la délie du capilal, éteignent en même temps, par 
voie de conséquence, la detle des inléréls. Nous n'avons 
pas à rap|)eler quels sont ces modes d'extinction. Le mode 
normal, c'est le paiement, c'est-à-dire la prestation de ce 
qui est dû. Mais au paiement on peut assimiler aussi d'au- 
tres modes d'extinction, ainsi la remise de la detle, la no- 
vation, la confusion. Nous avons déjà dit que la novalion, 
à la différence de la litls contestatio, arrêtait le cours des 
intérêts (Fr. 18, D., de nov,. XL VI, 2). 

11 ne peut donc pas y avoir de difficultés sur celle pre- 
mière catégorie de causes d'extindion (jui fonl cesser l'obli- 
gation de payer les intérêts. C'est l'application du droit 
commun sur l'extinction des obligations. Cependcànt, nous 
allons nous arrêter quelques instants sur deux de ces cau- 
ses d'extinction, les offres réelles et la prescription. 

l"" Offres réelles suivies de consignation. — Le créan- 
cier qui refuse de recevoir de son débiteur le paiement do 
la dette peut causer par là à celui-ci un préjudice réel. Le 
débiteur peut, en effet, avoir intérêt à acquitter sa dette, no- 
tamment pour arrêter le cours des inléréls. Les offres réel- 
les servent à mettre le créancier en demeure ; mais il faut 
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qQ^elles soient suivies de consignatioD poar produire des 
effets utiles. 

Les offres réelles suivies de consignation procurent donc 
au débiteur les avantages d'un paiement. Elles font cesser 
les risques de la choses due qui pèsent sur la tète du débi- 
teur, et les font passer sur la tête du créancier. Elles arrê- 
tent les cours des intérêts, quarid Tobjet de Tobligation est 
une somme d'argent (L. 19, C, deusur., IV, 32). 

Pour que ces divers effets se produisent, il faut qu'il y 
ait eu offres et consignation. L'une seule de ces deux for- 
malités ne suffirait pas. 

D'abord, il faut des offres. Elles doivent être faites au 
créancier ou à celui qui a pouvoir de toucher pour lui ; si 
le créancier est absent, le débiteur s'adressera au juge. Les 
offres doivent porter sur toute la dette, principal et inté- 
rêts. EnGn, elles doivent êtres faites en présence de témoins 
(L, 6 et 19, C.eod. tit:). 

En second lieu, il faut une consignation. On entend par 
là que la somme doit être déposée en lieu sûr. La loi 19 
déjà citée nous apprend que ce dépôt doit être effectué in 
sacratissimasœdes. On peut entendre parla, les temples ou 
les palais impériaux. Mais le juge peut désigner un autre 
lieu. 

La consignation, comme les offres, doit être delà totalité 
de la chose due. Si le débiteur n'en avait consigné qu'âne 
partie, cette consignation serait sans effet, et les intérêts n'en 
continueraient pas moins à courir pour la totalité. Il est ra- 
tionnel qu'il en soit ainsi. La consignation produit les effets 
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du paiement, mais ne peut en produire de plus étendus 
Or, le débiteur, on le sait, ne peut contraindre le créancier 
à recevoir des paiements partiels (Fr. 41 1 1, D., /i^ usur., 
XXII, 1). 

Demandons-nous maintenant à quel moment précis les 
intérêts cesseront de courir. Est-ce au moment des offres, 
ou au moment de la consignation? On doit dire que c'est 
la consignation qui en réalité arrête le cours des intérêts, 
et non point les offres. Seulement la consignation, une fois 
effectuée, fait remonter la cessation du cours des intérêts au 
jour des offres. Cela est juste, parce que ce sont les offres 
qui ont mis le créancier en demeure, et, à partir de ce 
moment, la position du débiteur ne doit pas être aggravée 
par le mauvais vouloir et Tobstination du créancier. 

C'est bien là la théorie qui ressort des textes, bien qu'en 
apparence, ils présentent quelque con'radition. D'abord, 
de textes nous disent posilivcmeul que les intérêts cessent 
de courir du jour des offres : t Usuras ex eo tempore quo 
obtulistiy prœstare non cogeris » (L. 6, C, deusur., IV, 
32). Un autre texte nous dit aussi : Usuras prœstare 
non débet, ex quo ohtulit pecuniam (Fr. 28 | 1, D., de 
administr. et per. tut,, XXVI, 7). 

A ces textes, on en a opposé d'autres qui semblent faire 
cesser les intérêts au jour de la consignation ; mais en 
réalité ils signifient que la consignation est nécessaire pour 
que les offres marquent le point d'arrêt du cours des inté- 
rêts (Fr. 1 §3, D.,rfeMswr., XXII, 1 ; L.9,G.,eod.tit.). 

N^y aurait-il pas pourtant quelque effet produit par des 
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offres simples^ non suivies de consignalion ? On a souteou 
que ces offres seraient suffisantes pour arrêter le cours des 
intérêts moratoires. Elles sont suffisantes, dit-on, parce 
que la cause de ces intérêts est la mora du débiteur, et 
que celle mora est purgée par celle du créancier (Fr. 73 
§2, D, deverb. oblig., XLV, 1). 

Nous ne nous rangerons pas à cette opinion. 11 existe 
un texte beaucoup trop formel en sens contraire, qui nous 
montre posiiivement que les offres ne suffisent pas pour 
arrêter le cours des intérêts moratoires, et qu'il faut de 
plus une consignation. Marcellus dit : c Tutor... usuras 
prœstare non débet ex quo obtulit pecuniam. • Puis 
Ulpien corrigeant et complétant l'idée ajoute : • Non suffi- 
cit obtulisse, nisi et deposuit obsignatam tuto in loco • 
(Fr. 28 i 1, D., rfe adm. et per. lut., XXVI, 7), 

2^ Prescription. — Une constitution de Théodose le 
Jeune, en 424. avait décidé que toutes les actions perpé- 
tuelles se prescriraient désormais par trente ans (L. 1, C. 
Th., de act. cert. temp., IV, 14 ; L. 3. C , de prœscr. 
trig. vel quadr. ann.y VII, 39). Le créancier qui aurait 
laissé passer trente ans sans poursuivre le débiteur à l'effet 
d'obtenir paiement, perdait donc sa créance, et le débiteur 
était par là lil)éré. 

Mais, d'après les principes généraux, la prescription 
relative au capital ne devrait point avoir d'influence sur 
les intérêts ; car le droit d'exiger ces derniers n'existe 
qu'autant qu'ils sont échus; ce qui implique que, pour 
chaque annuité, l'action doit avoir une durée de trente 
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ans. On peut tirer argument en ce sens du Fr. 75 | 9, 
D., de verb. oblig., XLV, 1). 

Celle règle a élé modifiée par Justinien. Il a décidé que 
la prescription de trente ans, opposée à Taclion principale, 
aurait également pour effet d'anéantir loule action relative 
aux intérêts échus (L. 26, G., de mur,, IV, 32). 

Le fait que la dette jest productive d'intérêts, a une 
grande iD)porlance au point de vue de la prescription de 
l'action relative au capital. Parmi les modes d'interrompre 
la prescription, il faut citer tout acte par lequel le débiteur 
reconnaît le droit de son créancier (L. 7 | 5, C, rf^ 
prœscr. XXX vel XL ann.. Vil, 39). Le débiteur qui 
paie des intérêts reconnaît évidemment par là l'existence 
de la dette et interrompt la prescription (L. 8 § 4, G., 
eod. tit.). 

Le créancier a donc intérêt à pouvoir prouver le paie- 
ment des intérêts fait par son débiteur. Aussi Justinien 
donne-t-il au créancier le droit, lorsqu'il donne quittance 
d'un terme d'intérêt, d'exiger de son débiteur un double 
de la quittance signé de lui, ou contre-quittance (L. 19, 
G., defideinstr., IV, 21). 

Section II 

Extinction de la dette des intérêts seulement. 

De même que l'obligation de payer le capital, celle de 
payer les intérêts s'éteint par les modes d'extinction du 
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droit commun, par le paiement d'abord, pais par les 
modes assimilés au paiement, tels que novation, remise, 
prescription, etc. Nous consacrerons quelques détails à 
ces deux derniers modes, ainsi qu'à deux autres causes 
spéciales d'extinction de la dette des inlérêls^ qui laissent 
ainsi subsister la dette du capital. 

1^ Remise de la dette d'intérêts. — La remise peut 
résulter d'une convention expresse ou être simplement 
tacite. Elle peut êlre aussi partielle ou totale. 

Ainsi lorsqu'un créancier a, pendant plusieurs années 
omis de réclamer le paiement des intérêts, et qu'il est 
établi qu'il l'a fait intentionnellement, on peut dire qu'il 
en a fait remise à son débiteur. Il ne pourra plus les lui 
réclamer. Un rescrit d'Antonin le Pieux le décide : < Di- 
vuspius ilarescripsit : parum juste prœteritas usuraspetis, 
quas omississe te longi temporis inlcrvallum indicat', qui 
eas a debitore tuo, ut gratior apud eum videlicet esses, pe- 
tendas nonputasti » (Fr. 17, | 1, D., de mur., XXII, 1). 

De même, si un créancier a reçu, sans protester, plusieurs 
prestations d'intérêts à un taux moindre que celui qui avait 
été convenu, il est présumé avoir renoncé au droit d'en 
exiger de plus élevés. C'est une remise tacite et partielle 
(Fr. 13 pr., D., eod. lit.). 

2^ Prescription. — La prescription peut frapper les ter- 
mes d'intérêts échus, sans atteindre le capital (L. 7, | 6, 
C, de Prœscr. XXX vel. XL an., VII, 39). Alors il y aura 
une double prescription, celle de Kaction principale, et 
celle de la dette spéciale du terme échu et non payé. Nous 
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savons qae, depuis Juslinien, la prescription de l'action 
principale entraînera celle de Taction spéciale aux intérêts. 
Mais il pourra se faire que la prescription d'intérêts échus, 
étant distincte de celle du capital, s'achève la première. Cela 
aura lieu si la prescription du capital est seule interrom- 
pue, par exemple par une reconnaissance du débiteur ne 
portant que sur le capital. 

3"* Effet de la Utis conleslatio. — Lorsque le créancier 
intente une action relative aux intérêts, la Utis contestatio 
peut arrêter le cours des intérêts, sans que la dette du ca- 
pital soit prescrite. Ce résultat se produira si le créancier 
a agi pour obtenir les intérêts échus, sans avoir eu le soin 
de faire insérer dans la formule une prœscriplio tendant 
à réserver son droit aux intérêts à échoir, et ainsi conçue : 
ea res agatur cujus rci dies fuit. A défaut de ceite précau- 
tion, tout son droit se trouverait en effet déduit en justice. 

4' Intérêts échus atteignant le capital. — Il était in- 
terdit d^exiger des intérêts dont la somme excédât le mon- 
tant du capital. Une constitution d'Antonin nous apprend 
en effet que le créancier ne pouvait exiger les intérêts ar- 
riérés non payés, dont le total égalait ou dépassait lo capi- 
tal (L. 10, C, rfeuswr., IV. 32). 

Juslinien étendit celte disposition, et décida que le débi- 
teur serait libéré de l'obligation de payer les intérêts, dès 
qu'il aurait eu entre ses mains le capital pendant un temps 
assez long pour que la somme des intérêts à payer eût at- 
teint le chiffre de ce capital (L. 29, C, eod. tit. ; nov. 
121, ch. 2; nov. 138). 
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Toutefois, on a fait exception en faveur des villes dont 
les capitaux étaient placés à intérêt. Les débiteurs qui au- 
raient opposé aux villes celte cause de libération, auraient 
été condamnés à payer des intérêts doubles (nov. 160). 

Du paiement d'intérêts indus. — Nous rattachons à 
cette partie de notre étude quelques particularités sur le 
paiement d^intércls indus. 

Lorsqu'une personne a payé par erreur une chose 
qu'elle ne devait ni civilement, ni naturellement, on lui per- 
met de la répéter par une action personnelle de droit strict, 
donnée quasi ex coniractu, qu'on appelle la condictio in- 
debiii. Celui qui a payé par erreur des intérêts qui n'é- 
taient pas dus, aura-t-il droit à la condictio indebitil Sur 
ce point, nous recontrerons des dérogations au droit com- 
mun. Deux hypothèses doivent être distinguées. 

1"* Si l'on a payé des intérêts pour un capital qui lui- 
même n'était pas dû, il n'est pas douteux que le solvens 
pourra les répéter. Il y a eu une erreur portant sur l'exis- 
tence de la dette du capital, et c'est parce qu'il s'est cru 
débiteur du principal qu'il a payé des intérêts; ce n'est 
pas une libéralité qu'il a voulu faire (Fr. 26 § 2, D., de 
coud, ind., XII, 6). 

2'' Supposons maintenant que le capital était dû, mais 
non les intérêts. Si le débiteur a payé des intérêts, sa- 
chant qu'ils n'étaient pas dus, assurément il ne pourra pas 
les répéter, puisqu^il n'y a pas eu erreur. Mais ce qu'il y 
a de particulier, c'est qu'il ne pourra pas les répéter, 
même s'il croyait à tort qu'ils étaient dus. C'est une 
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dérogation aux règles ordinaires de la condictio iiidebiti. 

Nous avons un texte formel en ce sens : Si non sor- 
tem quis sedusuras indebitas solvity repetere non poterit, 
si sortis debitœ solvit • (Fr., 26 pr., D., eod. tit.). 

On peul se demander quel est le motif de celte déroga- 
tion. C'est sans doute parce qu'on voyait là Tacquiltement 
d'un devoir de reconnaissance vis-à-vis de celui qui avait 
consenti à laisser graluilemenl l'usage d'un capital. Mais 
on ne peul aller jusqu'à voir là l'acquillement d'une obli- 
gation nalurelle. Dans une autre manière, le droit romain 
nous fournit un exemple d'une décision analogue et qui 
peut s'expliquer par la même idée. C'est l'antichrèse tacite 
accordée au créancier qui a fait un prêt, sans stipuler d'in- 
térêts, et qui a reçu en gage une cliose frugifere (Fr. 8, 
D., In quib. caus. pign., XX, 2). 

On pourrait croire que le texte que. nous avons cité, a 
été abrogé par une Constitution de l'empereur Philippe, 
permettant la répétition d'intérêts indus (L. 18, C, de 
usur., IV, 32). Mais ce texte vise une hypothèse toutedif- 
férente, celle où des intérêts usuraires ont été payés. 



CHAPITRE m 

DU TAUX DE l'intérêt 

Nous devons étudier dan^ ce chapitre tout ce qui esl 
relatif au taux de Tintérêt. Nous y faisons rentrer l'étude 
de trois questions : 

l'' Quel a été le taux de l'intérêt aux diverses époques 
du droit romain? 

2^ Quelles sont les conséquences d'une convention d'in- 
lérêls usuraires? 

3"* Peut- on stipuler les inlérêls des intérêts? 

Section I 
Du taux de r intérêt aux diverses époques. 

Nous savons que le taux de l'intérêt était dans le début 
entièrement libre. La loi des XII Tables, pour la pre- 
mière fois, établit un taux maximum qui ne pouvait être 
dépassé dans les conventions. On l'appelait Vunciarium 
fœnus. Nous aurons à déterminer ce qu'était ce taux. 

Plus tard, en 408 de Rome^ une autre loi réduisit de 
moitié le taux de l'intérêt légal, qui devint le semiuncia- 
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rium fcenns. Nous n'aurons rien à ajouter sur ce taux 
nouveau, quand nous aurons déterminé ce qu'était l'wn- 
ciarum fœnus ; il n'y aura qu'à en prendre la moitié. 

Au temps de Gicéron, un nouveau taux de l'intérêt fut 
fixé, la centesima usura ou usurœ legitimœ. 

Enfin, sous Juslinien, ie taux de l'intérêt fut abaissé. 

Nous avons à voir successivement ce qu'il faut entendre 
par unciartum fœnus, par centesima usura, et ce qu'a été 
le laux de l'intérêl sous Justinien. 

I 1*', — Unciarium fœnus. 

Il y a de nombreuses controverses sur la question de 
savoir quel laux la loi des XII Tables a fixé sous le nom 
à'unciarium fœnus. Le silence des textes, à cet égard, 
rend la difiBculté considérable. Quatre systèmes ont été pro- 
posés pour expliquer celte énigme. 

Premier système. — Uunciarium fœnus serait le taux 
de 12 pour 100 par an. Ce système a été soutenu par 
Cuja's, Faul Manuce, Sigonius, Scaliger. 

Dans ce système, le nombre 100 est le type du capital ; 
Tas et ses fractions désignent l'intérêt. L'as se divise en 
douze onces. L'as, c'est l'intérêt d'une année; l'once, lln- 
térêt d'un mois. Vunciarium fœnus, c'est donc l'intérêt 
pendant un mois seulement. C'est le douzième, payable 
chaque mois, de l'intérêt total d'une année. Vunciarium 
fœnus serait le synonyme de la centesima usura qui a été 
établie plus tard. 
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Mais, en supposant ainsi que Vunciarium fœnus désigne 
Ponce non point du capital, mais de l'as usuraire, on a un 
système qui ne résout rien. Dans ce sens, unciarium fœnus 
ne désigne par lui-même aucun laux. Alors, le taux do 
l'intérêt aurait été dès la loi des XII Tables ce qu'il a 
été plus tard, sous Gicéron, d'une façon certaine, de 12 
pour 100 par an ; le semiunciarium aurait élé de 6 pour 
100. 

Enfin, ce système a le tort de poser comme certain qu'à 
l'époque des décemvirs, l'année, à laquelle on se référait, 
était Tannée de 12 mois. Or ce point est très douteux. 

Deuxième système. — Uundarium fœnus désignerait le 
taux de 1 pour 100 par an. Ce système est celui de Sau- 
maize, Dumoulin^ Pothier, Montesquieu. 

Ce système consiste à comparer l'as et ses fractions au 
nombre de 100. De même que usurœ deunces (l'as moins 
une once) signifie 11 onces pour 100 onces, ou 11 pour 
100, de même que usurœ dextantes (l'as moins deux onces) 
signifie 10 pour 100, Vunciarium fœnus veut dire une once 
pour 100 onces, ou 1 pour 100. 

Ce système est absolument insoutenable en présence des 
faits historiques. On se rappelle quelles agitations populai- 
res l'exagération du taux de l'intérêt a suscitées. Ces trou- 
bles incessants ne se comprendraient pas^ si l'intérêt avait 
eu un maximum^ aussi peu élevé. 

Troisième système. — Vunciarium fœnus serait, d'a- 
près Guy Coquille, le taux de 100 pour 100 par an. L'as, 
unité du capital, rapporte par Q>ois, unité de temps, uti 

Duverdy o 
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intérêt d'une qnce; ce qui fait douze onces par an, c'est-à- 
dire un as; d'où, en un an, le capital serait doublé. 

Ce syslème, comparé au précédent, tombe dans une 
exagération diamétralement opposée ; mais il n'est pas plus 
acceptable. La loi des XII Tables, en effet, a eu pour but 
d'apporter un tempérament à la liberté du taux de l'intérêt 
et par là d'arriver à une transaction entre les patriciens et 
les plébéiens : but qui n'aurait certainement pas été atteint, 
si elle avait maintenu le taux de l'intérêt à un chiffre aussi 
élevé. 

Quatrième système. — En6n, dans un dernier système sou- 
tenu par Niebuhr et qui nous semble le meilleur, Vunciarium 
fœnus serait l'intérêt d'une once, c'est-à*dire d'un douzième 
du capital par an (Niebuhr, Hist. rom., t. V, p. 75 etsuiv. ; 
tr. de Golbéry). Ici, on prend l'as pour type du capital ; 
seulement on compte par an et non par mois. Vunciarium 
fœnus serait une once pour un as par an. En d'autres 
termes, chaque année l'as rapportait une once, c'est-à- 
dire 1/12 du capital. 

Ce système est rationnel et conforme aux habitudes des 
peuples anciens. On représentait en effet le capital par une 
des monnaies courantes, et l'intérêt par une autre mon- 
naie lui servant de subdivision. Le taux de Tintérêt est 
représenté par un rapport entre ces deux monnaies. A 
Athènes, le taux était d'un certain nombre de drachmes 
par mme. Les Romains aussi, en matière de succession, 
considéraient Tensemble de l'hérédité comme un as, et ils 
la divisaient en douze parties qu'ils appelaient opces. 
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Mais il reste à savoir à quelle apnée se référait cet iplc- 
rêl d'un douzième. Etait-ce à Tannée cyclinue de dix mois, 
seule connue à Rome aux époques primitives,- ou à Tannée 
commune de douze mois ? 

Niebuhr soulient que c'est l'année de dix mois. 

D'après cela, pour une année de douze mois, l'intérêt 
aurait été véritablement de 10 pour 100 par an. En effet, 
si pour dix mois Tinlérét est de 1/12 du capital, pour 
douze mois, il sera de I/IO ou de 10 pour 100. Alors le 
semiunciarium fœnus serait de 5 pour 100. 

Il nous semble plus probable que, déjà avant la loi des 
XII Tables, Tannée de 12 mois avait remplacé Tancienne 
année lunaire. L'introduction de Tannée de douze moi§ 
remonterait à Numa, si nous en croyons les historiens 
(Tit. Liv. I, 19). D'après cela, Vunciarinm fœnus serait le 
taux de 8 et 1/3 pour 100 par an, et le seminnciarium 
/œnus celui de 4 et 1/6 pour 100. 

I 2. — Centesma usura. 

La centesima usura était^ comme beaucoup dp te^^es 
le prouvent, Tintérêt à 12 pour 100 par an (fr. 40,0., (/é? 
reb. cred., XII, 1, Pline] ep. X, 63). Mais l'expression 
même de centesima désigne l'intérêt correspondant à un 
mois. En effet, cet intérêt est d'un centième du capital 
par mois, s'il est de 1^ pour ^00 par an. A Tépp- 
que où la centesima usura fqt introduite, op s,e référait à 
Tawjiée de jfjouze mois. 
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Là centesima usura lirait son nom de T usage où Ton 
éiait de payer les intérêts par douzième, aux calendes de 
chaque mois, de sorte que chaque paiement comprenait 
une somme égale au centième du capital. Cet usage est né 
des relations de Rome avec la Grèce. 

La centesima était donc prise pour unité, pour as, et 
les fractions de cette unité exprimaient les différents taux 
au-dessous de 12 pour 100. 

Ainsi, quadrantes usurce^ c'est l'intérêt de 3 pour 100 
par an ; car c'est Tintérêt que donne un quadrans, c'est-à- 
dire un quart de la centesima par an. Trientes usurœ, c'est 
4 pour 100 ; quincunces usurœ, 5 pour 100 ; besses usurœ, 
8 pour 100 ; au-dessus de 12 pour 100, on disait binœ, 
temœ, quatemœ usurce^ 2 fois, 3 fois, 4 fois la centesima, 
ou 24, 36, 48 pour 100. 

Le motif qui a fait changer le taux légal de l'intérêt, et 
substituer au semiunciarium fœnus la centesima usura, 
c'est que les diverses lois sur Tusure étaient toutes tom- 
bées en désuétude. 11 fallait prendre des mesures contre 
cette situation, et on adapta les lois nouvelles aux mœurs 
et aux exigences de l'époque. 

C'est dans les provinces que la centesima usura apparut 
tout d'abord. Les exactions des fonctionnaires et des fer- 
miers des impôts ruinaient les populations qui emprun- 
taient à gros intérêts. Pour y mettre un terme, les pro- 
consuls, dans leurs édits, fixèrent le taux légal à la 
centesima usura. Cicéron nous apprend que, dans son édit 
(ranslatitium pour la province de Cilicie, en 703, il avait 
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fa'xé le taux de rinlërét à 12 pour 100 cum anatocismo 
(Cicéron, ad. Attic, V, 21). 

En 705, un sénatus consulte réglant le taux légal de 
l'intérêt à Rome, le fixa aussi à 12 pour 100 par an, sans 
anatocisme (Cic. loc. cit. ; fr. 27, D., de re. jud., XLII, 
1 ; fr. 26 I 1, D., (fe cond. ind., XII, 6). Ce sénatus- 
consulte resta en vigueur jusqu^à Justinien. 

I 3. — Du taux de Vintérêt sous Justinien. 

Justinien abaissa le taux de l'intérêt. 

Le taux de 12 pour 100 était trop élevé, et les charges 
des débiteurs se trouvaient, par cela même, trop lourdes. 
Le taux de l'intérêt fut porté en principe à 6 pour 100 
par an, sans anatocisme (L. 26 | 1, G., rfe usur. IV, 32). 

Mais il y eut plusieurs exceptions. Les personnes, ayant 
le rang à'illustres, ne purent prêter qu'à 4 pour 100 par 
an ; pour les commerçants, au contraire, le taux était porté 
à 8 pour 100. Les intérêts pour le prêt de denrées et le 
nauticum fœnus, jusque là illimités, furent fixés à 12 
1/2 pour 100. 

Quant à l'intérêt moratoire, il était de 6 pour 100, con- 
formément à la règle générale. 

Les modifications de Justinien ne furent point dues à 
rinfluence de l'Église, qui jusque là n'avait pas fait sentir 
son action sur cette partie de la législation. Justinien, dans 
le préambule de la constitution, n'invoque aucune idée 
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>é1igièuse, rilâls seulement des considêralions d'humanilé et 
son désir de diminuer les charges des débîleurs. 

Mais plus tard, Tempereur Basile, cédant à l'influence 
de l^Église, prohiba tout à fait le prêt à intérêt. Son fils, 
Léon le philosophe, revint sur celte prohibition trop con- 
traire aux mœurs ; mais il fixa Tintcrêt à 4 pour 100 
seulement. 

Section II 

Des conséquences d'une convention d'intérêts usuraires 

La loi des XII Tables prononçait contre l'usurier 
une peine du quadruple (Cat., de re. rust., pr. : Pseudo- 
Asconius, Ad. Cic, Div. in Cec, 7 § 24). Celte disposi- 
tion tomba ensuite en désuétude ou fut abrogée. 

Une constitution de Dioclélien et de Alaximien décida 
ensuite que l'usurier encourrait la peine de l'infamie (L. 
20, C, Ex quib. caus. inf., II, 12). 

Plus tard, en 386 après J.-C, une conslilulion de 
Théodose et Arcadius rétablit la peine du quadruple de la 
loi des XII Tables (L. 2, G. Th., de usur., II, 33). 

Cette disposition n'a pas passé dans le code de Justi- 
linien, qui a préféré conserver contre les usuriers la peine 
dfe l'infamie. 

Lorsqu'un intérêt usuraire a élé convenu, la créance ne 
devient pas nulle pour ce motif; mais le créancier n'a pas 
d'action pour tout ce qut excède le taux légal. La créance 
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d'intérêts est donc simplement réduite (Fr. 29, D., de 
usar., XXII, 1). 

Sous Justinien, il a été fait exception à cette règle pour 
les prêts de denrées faits aux paysans. L^usure entraînait 
dans ce cas la perle de toute la créance (Nov. 35, in f.). 

L'expérience montre que les usuriers ont souvent re- 
cours à des moyens détournés pour déguiser leur fraude. 
Mais de quelque manière qu'on s'y soit pris pour cacher 
un prêt usuraire, les conséquences de l'usure sont toujours 
les mêmes. On pourra, par exemple, prouver une interposi- 
lion de personnes par tous moyens, même en déférant le 
serment (L. 26 | 1, C, de usur.y IV, 32). 

Ainsi, si Ton prête des corps certains, tels que bijoux, 
ou argenterie, en les estimant, pour que l'emprunteur les 
convertisse en espèces, le prêt ne pourra avoir lieu que 
dans les limites du taux légal. On ne pourrait rien récla- 
mer en plus, sous prétexte d'une valeur d'affection atta- 
chée à ces objets (L. 8, C, si cert. pet., IV, 2; 1. 25, 
C, deusur., IV, 32). 

De même, on ne pourrait pas, pour le cas de relard 
dans le paiement d'une somme d'argent stipuler une peine 
supérieure aux intérêts légaux de la somme due (Fr. 9, 
pr., fr. 44, D., de usur., XXII, 1 ; L. 15, G. eod. tit.). 

11 y a, au contraire, d'autres hypothèses où les intérêls 
ne sont usuraires qu'en apparence. Ainsi dans le contrat 
d'antichrèse, le créancier perçoit, à titre d'intérêts, les 
fruits de la chose qu'il a reçue en possession. Bien que là 
valiBur de ces fruits excède le tailx de l'intéi^êl, il n'y au- 
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rail pas usure, parce que le créancier court le risque, s'il 
arrive une mauvaise récolte, de recevoir des intérêts infé- 
rieurs (L. 17, G., eod. lit.). 

C'est ainsi également qu'il n'y aurait pas de prêt usuraire 
dans la convention suivante, ainsi que l'a décidé un rescrit 
d'Alexandre, Une personne convient, en prêtant une somme, 
qu'au lieu de recevoir des intérêts, elle habitera une maison 
qui appartient à l'emprunteur. Il se trouve que la valeur 
localive de Timmeuble dépasse le chiffre des intérêts légaux 
de la somme prêtée ; néanmoins ce ne sera pas un prêt usu- 
raire, mais une location à vil prix (L. 14., G., eod., iit.). 

Nous avons dit que lorsqu'une convention avait établi des 
intérêts usuraires, le créancier n'avait pas d'action pour 
réclamer ce qui excédait le montant du taux légal. Le débi- 
teur n'est même pas tenu par une obligation naturelle de 
le payer. Et, si le créancier a reçu les intérêts usuraires 
par suite d'un paiement volontairement effectué, ce créan- 
cier n'est pas autorisé à conserver ce qui excède le taux 
légal. 

D'abord, on commençait par les imputer sur le capital ; 
puis, pour le surplus, la répétition était admise. Mais fal- 
lait-il, pour répéter ce surplus, que le paiement eût été fait 
par erreur? Nous n^. le pensons pas, malgré un texte de 
Paul qui semble faire une distinction (Paul, Sent. II, 14 
il 2 et 4). 

A notre avis, les intérêts ne sont pas répétés par une 
condictio indebiti, mais par une condictio sine causa, et il 
n'y a aucune distinction à faire, selon que le paiement a été 
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fait sciemmenl ou par erreur (Accarias, T. ll,p. 1158, noie 
in f.). 

A l'époque des actions de la loi, la restitution des inté- 
rêis usuraires était probablement garantie par une manus 
injectiopura. Gaïus (IV, 23) en effet cile, à propos des 
applications de cette voie d^exéculion, une loi Marcia qui 
donnait la manu$ ivjcctio pura contre le fœnerator, qui 
avait louché des usurœ y et il est croyable que, sous le nom 
ù'usurœ, elle visait les inlérêls usuraires. 



Se ion III. 
Des intérêts des intérêts ou anatocisme. 

Vanatocisme (de ava, de nouveau, et toxoç, enfante- 
ment), est la convention par laquelle les intérêts viennent 
à l'échéance se réunir au capital pour augmenter la somme 
empruntée et produire à leur tour des intérêts. 

Il était connu des Athéniens et des autres peuples grecs; 
car nous le trouvons mentionné dans les Nuées d'Aristo- 
phane et dans plusieurs inscriptions. 

Chez les Romains, l'analocisme fut aussi libre tout à 
fait à Porigine. Mais dès une époque reculée de l'histoire 
romaine, l'anatocisme fut prohibé ; seulement cette prohi- 
bition fut fréquemment éludée (Varron, de 1. 1. V, 183 ; 
Tite-Live, II, 23 ; VI, 14). 

Cicéron, dans son gouvernement de Gilicie, avait per- 
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ttih de joindre aa capilal Tinlérêt échii de ranoée, ou 
anatocismus anniversarius. Mais, vers la même époque, un 
séualusconsulte paraît avoir prohibé cet usage (Gic. ad 
i«. V, 21. 11, 12, 13; VI, 1,5). 

Il est croyable cependant que ce que Ton prohibait de 
stipuler, c'étaient les intérêts d'intérêts non encore échus, 
et que, jusqu'à Juslinien, il fut permis d'ajouter au capital 
les intérêts déjà échus et de les rendre eux-mêmes pro- 
ductifs d'intérêts. 

Justinien rend la prohibition plus complète, en l'éten- 
dant même aux intérêts échus (L. 28, G., de usur., 
IV, 32). 



APPENDIGE 

DE l'iNTERUSURIUM, OU ESCOMPTE 

Les intérêts représentant la valeur de l'usage d'une 
chose restée aux mains du débiteur, l'escompte repré- 
sente la valeur de l'usage d'une chose payée au créancier 
avant l'échéance. Le créancier doit tenir compte au débi- 
teur de l'avantage qu'il lui procure en effectuant un paie- 
ment par anticipation ; il lui en lient compte en déduisant 
de la créance les intérêts que le capilal peut produire de- 
puis le paiement jusqu'à l'échéance. L'escompte, comme 
les intérêts, s'explique donc par cette même idée: celui 
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qui a éhtfé les fflaîns des choses fongîbleS (JUî devfaient 
êlre aux mains d'une aulre personne, doit payer à celle 
personne l'usage de ce capital. 

L'escompte élait appelé, en d-oil romain, interusurium, 
reprœsentatio, commodum temporis vel reprœsentationis. 

II y a désaccord sur la méthode à suivre pour calculer 
l'escompte. Trois systèmes ont été proposés ; nous les ferons 
connaître brièvement. 

Premier système. — On décompte les intérêts de la 
somme à payer pendant tout le temps dont il s'agit, et la 
somme de ces intérêts représente Vinterusurium ; de sorte 
que Vinterusurium serait égal aux intérêts du capital, et 
que la somme à payer serait égale au capital diminué des 
intérêts de ce capital pendant le temps dont il s'agit. 

Avec ce système, si le paiement est anticipé d'un nombre 
d'années suffisant, on arrive à trouver que le débiteur ne 
doit rien à son créancier, et même on pourrait aller jusqu'à 
dire que le créancier pourra devoir au débiteur, si l'on 
pousse jusqu'au bout les conséquences de ce système. 

Deuxième syHème. — On cherche une valeur qui, avec 
les intérêts pendant le temps intermédiaire, forme le capital 
dont il s^agit de calculer Vinterusurium. L'intérêt de cette 
valeur inconnue représente Tescompte. Le vice de cette 
méthode est de ne pas tenir compte de l'intérêt des intérêts. 
Si, en effet, le créancier touche sa créance deux ans, par 
exemple, avant l'échéance, il peut pendant ces deux ans, 
au moyen de placements, toucher deux années d'intérêts, 
plus l'inlérêt des intérêts de la première année ; de sorte 
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que le créancier gagnerait à l'anticipation du paiement, et 
que le débiteur y perdrait. 

Trohième système. — Dans ce troisième système, on 
tient compte de l'intérêt des intérêts. On cherche un chiffre 
inconnu qui, avec l'intérêt des intérêts, ou intérêt com- 
posé, soit égal au capital originaire, de sorte que la valeur 
réelle d'une créance à terme, à un moment donné, est une 
valeur telle qu'additionnée avec la somme de ses intérêts com- 
posés jusqu'à l'échéance, elle soit égale au capital nominal. 

Ces divers systèmes ont-ils été connus et appliqués en 
droit romain? 

Le premier système est appliqué dans un texte d'Afri- 
cain (Fr. 88. D., arf. leg. Falcid.,XXXY,2). Africain 
y suit la méthode d'après laquelle Vinterusurium est égal à 
l'intérêt jusqu^à l'échéance de la valeur nominale. 

Les Romains ont sans doute ignoré les deux autres 
modes de calcul, qui cependant étaient bien préférables, le 
dernier notamment, qui nous semble le plus exact. 

La déduction de Vinterusurium ùede\dit passe produire 
très fréquemment. L'escompte repose sur un principe 
d'équité ; mais on n'en faisait probablement pas un usage 
fréquent, parce que le créancier ne pouvait pas être con- 
traint de recevoir le paiement de la dette avant l'échéance. 
Pourtant, les parties pouvaient convenir que le paiement 
pourrait être fait avant l'échéance, moyennant la retenue 
d'une somme ; et si celte somme n'avait pas été fixée 
d'avance, on recourait aux règles que nous avons posées 
pour la déterminer. 



DROIT FRANÇAIS 



DES NAVIRES 

ET DES MOYENS D'EN ACQUÉRIR LA PROPRIÉTÉ 



INTRODUCTION 

Si les lois sonl les rapports nécessaires observés dans 
les faits, les lois maritimes doivent se baser sar les néces- 
sités maritimes, et ces nécessités nous sont révélées par 
Tétude des choses de la mer. Personne, à notre avis, ne 
le comprit mieux que Golbert. L'ordonnance de 1681 
édictait des règles parfaitement adaptées aux besoins qu^elle 
devait satisfaire, et au but qu'elle devait atteindre. L'ordon- 
nance n'est plus en vigueur dans son intégralité ; mais les 
règles qu'elle contenait ont survécu pour la plupart ; le 
code de commerce les a recueillies et, si elleci sont en 
partie modifiées, si quelques-unes ont disparu, cela tient 
aux modifications survenues dans l'état social, aux nou- 
velles exigences économiques et aussi peut-être à un certain 
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manque d'unilé, qui parait se révéler dans noire législation 
noarilime dont l'œuvre, depuis la promulgation da Gode 
de commerce, se poursuit comme par à coups et par inter- 
valles, sur tel ou tel point particulier, sans qu'une refonte 
générale tant réclamée ait été de nouveau entreprise. Ce 
manque d'unité peut aussi provenir de ce qu'on n'a pas 
eu toujours en vue les besoins maritimes, en faisant des 
lois qui réfléchiront sur eux. 

C'est ainsi que, depuis 1870, des lois faites dans un 
intérêt purement fiscal ont modifié, à plusieurs reprises, le 
quantum et le mode de calcul des droits de mutation à 
payer par les navires. L^exagéralion des droits de muta- 
tion, à une époque où l'idée fiscale dominait les raisonne- 
nements, a élé considérée comme une cause d'accélération 
de la décadence de la marine marchande française, déca- 
dence que la loi du 29 janvier 1881 sur les primes k la 
navigation a eu pour but d'arrêter. C'est ainsi que par une 
succession de dispositions particulières, la puissante orga- 
nisation de l'amirauté s'est en allée comme par lam- 
beaux. 

Si l'on se contentait de rechercher les motifs qui ont ins- 
piré telle ou telle loi, telle ou telle disposition particulière, 
on arriverait souvent à en trouver de tout-à-fait étrangers à 
la marine. Au contraire, l'ensemble de nos lois maritimes 
repose sur une conception générale, suite d'une observation 
minutieuse des faits, et cette conception remonte principa- 
lement à l'ordonnance de 1681, promulguée à une époque 
où les navires se transformaient, où on voulait créer à la 
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fois en FraDce, une marine marchande et une marine de 
guerre nouvelle, ainsi qu'un vasle empire colonial. 

Donc, pour comprendre l'esprit du législateur ancien, 
pour se rendre compte du but, de Tutililé et des raisons 
d'êlre des mesures apportées, pour chercher les principes 
d'une interprétation sûre, pour discerner les points où les 
lois immobiles, tant qu'elles n'ont pas èlé abrogées, cessent 
d'être en harmonie avec les faits inconstants et sans cesse 
renouvelés, il faut étudier les faits en eux-mêmes, les rap- 
ports qui les unissent, los lois économiques qui les régissent, 
et les besoins qui réclament l'intervention du législateur. 

Voilà pourquoi avant d'étudier la condition juridique du 
navire, nous observerons sa constitution physique, son or- 
ganisation, le but qu'il est appelé à atteindre, et le rôle 
qu'il peut jouer dans l'ordre économique, politique et so- 
cial. Puis nous rechercherons comment les lois ont mis 
sa condition juridique en rapport avec sa condition maté- 
rielle. Alors il nous sera permis d'aborder la partie plus 
spéciale de cette étude» qui portera sur les moyens d'acqué- 
rir la propriété du navire. 

En réalité, une étude sur la condition physique et juridi- 
que du navire commande tout le droit maritime, mais elle n'est 
pas inutile à l'occasion des moyens d'en acquérir la pro- 
priété ; car elle fait comprendre pourquoi il existe à leur 
égard des modes d'acquisition spéciaux, et pourquoi la loi 
déroge, dans certains cas, aux règles du droit commun en 
ce qui les concerne, même lorsque les modes ordinaires, tels 
que la vente, sont employés pour en transférer la propriété. 
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D'ailleurs les diverses parties de ce travail s'éclaireront 
réciproc|uement ; qous TespéroDS du moins. La dernière 
partie et la plus importante, celle qui concerne les moyens 
d'acquérir la propriété des navires, fera ressortir combien le 
navire est un objet à part, spécial, nous dirions volontiers 
sut generis, et combien sa condition diffère des autres biens 
qui sont dans notre patrimoine. 



PREMIÈRE PART^IE. 



CONDITION PHYSIQUE DU NAVIRE, SON RÔLE ÉCONOMIQUE 
ET POLITIQUE. 



Qa'esl-ce qu'un navire? 

Le navire est une machine ou un engin destiné à se 
mouvoir sur mer. Cette définition est peu précise ; mais 
il nous parait qu'en voulant préciser davantage, on don« 
nerait une définition trop étroite. On aurait tort, suivant 
nous, de dire que le navire est un instrument de transport 
par mer. Sans doute, cela est presque toujours vrai^ mais 
pas toujours. Une telle défmition eicluerail les navires 
destinés au remorquage, au pilotage ou à la pèche, qui 
ne sont pas à proprement parler des instruments de trans- 
port. 

Cette déQnition exclut le bateau fluvial, destiné à vo- 
guer exclusivement sur les fleuves, les rivières ou les ca- 
naux. Comme le navire, le bateau fluvial se meut sur les 
eaux Ht par suite se déplace dans des conditions d'écono- 
mie considérable. Ainsi un cheval qui ne peut guère traîner 
qu'une tonne de marchandises sur une roate ou deux ton- 
nes sur un raiiway, peut faire mouvoir quatre-vingts tonnes 
sur un canal. Mais le navire et le bateau fluvial différent 
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physiquement de deux maDières : d'abord en ce que l^un 
est construit de manière à résister aux mouvements des 
vagues, que Fautre ne pourrait supporter; et, en second, 
lieu, parce que le premier doit se suffire complètement à lui- 
même pendant un certain temps, tandis que le second, en 
communication fréquente ou continuelle avec la terre, 
remplit rarement celle condition. 

Une grande distinction est à faire entre les navires de 
guerre et les navires marchands. 

Nous n'avons pas à nous occuper dans celle étude des 
navires de guerre. En effet, le sens juridique du mot na- 
vire ne les comprend pas. Disons seulement qu'ils appar- 
tiennent tous à TËtat depuis que la course a èlë abolie (1), 
el qu'ils n'onl leur raison d'être que dans le navire mar- 
chand. Sans doute on peut dire que la marine de guerre a 
pour but la défense des côtes et des ports ; mais cela ne 
suffit pas pour donner raison de son existence ; car on 
n'aurait pas besoin de marine de guerre pour les défendre, 
s'il n'en existait pas pour les altaquer, et la possession des 
côtes et des porls n'a d'utilité qu'autanl qu'on les utilise 
en vue de la marine marchande. Bien plus, le personnel, 
l'outillage et le matériel d'une marine marchande sont en 
fait l'école et la réserve nécessaires d'une marine d'Etat. 
C'est cette pensée qui a suggéré à Golbert l'organisation de 
l'inscription maritime. Elle a en oulre contribué à faire 
doler la marine française de différents privilèges par les 

1. Déclaration du 16 avril 1856. 
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législaletirs quî se sont succédé depuis. D'ailleurs, la dif- 
férence qui existe dans le but poursuivi par ces deux nia- 
rines, entraîne des différences essentielles dans la condition 
physique de leurs navires. Le navire de commerce doit 
accoster, c'est-à-dire loucher à qiiai, tandis que le na- 
vire de guerre doit toujours conserver sa liberté d'allures. 
Aussi a-l-on pu dire autrefois que le navire de guerre était 
plus marin que l^autre; mais cela serait faux aujourd'hui. 
Les nécessités de l'armement ont fait souvent du navire de 
guerre une lourde machine aux qualités nautiques peu ap- 
préciables. Tout récemment, l'invention des torpilles et la 
nécessité de le iaire pénétrer dans les estuaires ou dans 
les deltas, tendent à en diminuer les proportions et à lui 
donner une vitesse croissante. 

Les navires proprement dits, ou navires marchands, se 
divisent en un grand nombre d'espèces suivant leur but, 
leur mode de locomotion, ou leurs formes. D'après leur 
but ou leur destination, on dislingue les navires de pur 
transport ou cargo-boats, naviguant lentement, mais à peu 
de frais ; les navires postaux généralement subventionnés 
par l'Etat, marchant très vite, portant également lettres, 
voyageurs et marchandises ; les bateaux de pêche parmi 
lesquels il faut encore distinguer ceux qui font la pêche 
dans les eaux territoriales, de ceux qui font la pêche de 
la morue sur le banc de Terre-Neuve, et des baleiniers ; les 
yachts sont des navires de pure plaisance, assimilés par la 
législation aux navires marchands ; les remorqueurs sont 
des navires à vapeur de faible tonnage et à machine puis- 
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saote» dont le rôle est de faciliter l'entrée ou la sortie des 
autres navires dans les ports ; les bateaux-pilotes sont 
attachés au service d'un port déterminé plus étroitement 
encore ; ce sont de légères embarcations qui vont au de- 
vant des navires, pour leur porter le pilote que la loi rend 
obligatoire dans certaines conditions. 

Suivant les traversées qu'ils doivent effectuer, les navi- 
res se divisent, en long-courriers ou en caboteurs. 

Suivant leur mode de locomotion, on distingue les na- 
vires à vapeur, les navires à voiles, et les navires mixtes, 
qui possèdent à la fois une voilure et une machine se 
sufBsant respectivement, et quipeuvent marcher indifférem- 
ment à la voile ou à la vapeur. 

Enfin, suivant leurs formes, ou plutôt suivant leur 
gréement, les navires à voiles prennent des noms différents : 
bricks, goélettes, trois-mâls, cutters, lougres, sloops, pin- 
gués, felouques, tartanes ou balancelles, brigantins. 

La plupart de ces distinctions sont très loin d'être in- 
différentes en droit. Ainsi les navires de pêche français 
jouissent du monopole de la pêche dans les eaux territo- 
riales, à l'exclusion des navires étrangers ; la pêche de la 
morue est encouragée par des primes dont le montant cor- 
respond au nombre d'hommes qu'elle occupe; le monopole 
du petit cabotage est aussi aux français, tandis que toute 
autre navigation est de concurrence ; les navires à vapeur 
sont soumis, à raison de leur machine, à une surveillance 
spéciale de la part des ingénieurs de l'état, et à des visites 
particulières; le pilotage jouit d'un monopole, et les pilotes 
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forment dans chaque port une véritable corporation privi- 
légiée. L'âge d'un navire, le pays où il a été construit, sa 
vitesse, son emploi effectif ne sont pas non plus indifférents 
à la législalion. En effet, une loi récente du 29 janvier 
1881 accordant des primes à la construction et à l'arme* 
ment n'accorde les primes à la construction que pour les 
navires construits en France, et proportionne les primes à 
l'armement, à l'âge du navire et au nombre de milles qu'il 
a parcourus dans l'année. Ceci, d'ailleurs, ressortira da- 
vantage dans la suite de ce travail. Au contraire, quelques- 
unes de ces distinctions n'ont pas d'importance juridique 
actuelle, telle que, par exemple, celle qui distingue les na- 
vires à voiles en bricks, goélettes, etc. ; ces dénominations 
n'ont d'intérêt qu'au point de vue de l'art du constructeur 
et nullement au point de vue du droit. 

il est certains caractères du navire qui sont indépen- 
dants de son espèce et qui le distinguent nettement des 
autres biens ; ceux qui nous paraissent les plus intéres- 
sants à noter sont sa mobilité, son importance, son unité 
et sa personnalité. 

Du jour où le navire est conçu par son constructeur, il 
est conçu pour marcher ; le jour où il quitte le chantier, 
il est lancé à la mer et dès lors il navigue le plus possible, 
s'arrêtantle moins possible. Il a été créé pour produire; 
pour lui, • mouvoir c'est produire »^ et tout arrêt est une 
perte de temps et d'argent. Il est donc meuble par nature ; 
je dirai même qu'il est le meuble par excellence. En effet, 
les meubles, autres que les instruments de transport et les 
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effets de commerce^ sont faits pour occuper un endroit 
déterminé, et s'ils sont destinés à se mouvoir, c'est dans un 
espace restreint ; la loi ne les déclare meubles que parce 
qu'ils peuvent être déplacés à un moment donné. Au con- 
traire, le navire est fait pour se mouvoir. Il est plus meu- 
ble que les autres instruments de transport, tels que le 
matériel roulant des chemins de fer ou des routes; car ils 
sont affectés à des voies rigides et souvent limitées, tandis 
que le navire peut sillonner toute retendue des mers au 
gré de son maUre. Toutefois, même ici, il ne faudrait rien 
exagérer, car tous les navires ne sont pas indifféremment 
aptes à faire lous les voyages, soit à cause des imper- 
fections de leur construction, soit, en ce qui concerne les 
navires à vapeur, à cause de l'insuffisance de leurs soutes 
à charbon. 

Destiné au mouvement, le navire qui stationne dans un 
port, sans que cet arrêt soit nécessité par les opérations 
du chargement ou du déchargement, cesse de produire. 
Pendant ce temps, les intérêts du capital qu'il représente 
sont perdus. Nous verrons que ce capital peut être consi- 
dérable; d'ailleurs ce n'est pas la seule perte qui se pro- 
duise ; car des sommes continuent alors d'être dépensées 
pour l'entretien du navire, parfois pour le salaire et l'en- 
tretien de l'équipage ; ces sommes sont alors dépensées en 
pure perte. Enfin, le navire lui-même est périssable ; sa 
durée est limitée ; il dépérit chaque jour et diminue de 
valeur, qu'il marche ou qu'il ne marche pas, et chaque 
jour d'arrêt est un jour de perdu pour la marche et cons- 
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titue par conséquent la perte d'une fraction du capital lui- 
même que représente ce navire. D'après un calcul sérieux, 
un navire à vapeur perdrait sur sa valeur totale, fr. 50 
par tonneau et par jour. Il y a donc un grand intérêt à ce 
qu'un navire qui ne peut être utilement employé par son 
propriétaire, passe rapidement dans d'autres mains qui 
sauront s'en servir. Aus^si la transmission des navires de- 
vrait-elle être, à notre avis, facilitée de toutes les manières, 
et, s'il était possible, il serait désirable qu'elle ne fût 
sujette à aucun droit de mutation. Il n'en est pas ainsi ; 
les droits de mutation existent et ont été fixés au droit de 
3 francs par tonne par la loi du 29 janvier 1881. Avant la 
promulgation de cette loi, on se trouvait sous l'empire de 
la loi du 28 février 1872, article 5, qui se préoccupant 
surtout d'une idée fiscale, avait élevé les droits de muta- 
lion du chiffre de 2 fr. par tonne, antérieurement établi, 
au chiffre exorbitant de 2,40 pour 100 ad valorem. Le 
droit de 3 francs, auquel on s'est rabattu depuis, peut être 
considéré comme trop élevé encore. 

Pour que la transmission des navires soit facile et que 
par suite leur emploi soit assuré, il faut que les personnes 
disposées à les acquérir soient aussi nombreuses que possi- 
ble ; à cet effet, chacun doit pouvoir à son gré devenir arma- 
teur, sans pour cela encourir ancune charge spéciale. I\ 
faut, en un mol, que le marché soit large, ouvert à tous, et 
la demande assurée. 

Tout droit de patente frappant l'armement doit donc 
être considéré comme particulièrement déplorable. Pour 
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ics écoDomisles, la patenle est un impôt toujours cri- 
liquable, quelle que soit Tinduslrie qu'elle frappe, parce 
qu'elle porte non sur le produit du travail, comme devrait 
le faire tout impôt, mais sur le travail lui-même^ tarissant 
ainsi la source à laquelle s'alimente le Trésor. En ce qui 
concerne la navigation, on a pu constater ses effets malheu- 
reux, et ici encore nous apercevons une phase de la lutte 
qui s^est établie entre l'idée fiscale et les intérêts maritimes. 
La loi du 15 juillet 1880 fixe aujourd'hui le montant de 
la patente des armateurs, et elle a modéré les exagérations 
antérieures. Avant sa promulgation, non seulement l'arme- 
ment payait un triple droit, le droit fixe et principal, un 
droit proportionnel et un droit fixe sur les navires'; mais 
encore l'élévation de ces droits croissait avec le nombre des 
co- propriétaires du navire. Chaque co-propriélaire ou 
quirataire devait payer une patente égale à la moitié de 
celle de l'armateur titulaire. Ainsi la division en 24 parts 
ou quirats entraînait une patenle 12 fois 1/2 plus lourde. 
Il est inutile de faire remarquer combien de pareilles me- 
sures étaient nuisibles au développement de l'armement et 
à la transmission des n:\vires, combien elles étaient con- 
traires à l'esprit de faveur, avec lequel le législateur doit 
envisager l'association sous toutes ses formes ; mais ce qu'il 
importe de faire connaître, c'est qu'elles ont coïncidé avec 
une période de décadence extrême de la marine française 
qui, en 1880, ne tenait que le sixième rang parmi les mari- 
nes européennes et se trouvait réduite alors à un effectif de 
six cent mille tonnes, tandis que celui de la marine anglaise 
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dépassait le chiffre de huit millions. Et si uous entrons 
dans ces détails de législation et de droit dans un chapitre 
qui a pour but Tétude (|es faits et pour litre la condition 
physique du navire, c'est aOn de faire ressortir combien 
est grande en cette matière Finfluence réciproque des lois 
et des faits, et combien les lois doivent se calquer sur les 
faits et s'adapter aux besoins qu'ils révèlent, sous peine d'a- 
voir des effets désastreux. 

Poursuivons donc l'examen des principaux caractères du 
navire, et après avoir envisagé sa mobilité, considérons son 
importance. 

Il suffit d'avoir vu un navire, pour se rendre compte com- 
bien est grande cette importance. Un navire atteint parfois 
jusqu*à cent cinquante mètres de longueur, et sa valeur alors 
s'élève à plusieurs millions. 

Ce que nous venons de dire à ce propos, montre que si 
le navire est meuble en principe, il se rapproche des im- 
meubles par son importance et sa grande valeur. Aussi ne 
serons-nous pas étonné, si la loi le considère comme im- 
meuble sous certains rapports, par exemple au point de 
vue du droit de suite et de Thypoibèque. Il semblerait 
même naturel qu'il ne tombât pas en communauté, lorsque 
tel est le régime adopté expressément ou tacitement par son 
propriétaire dans les conventions matrimoniales; mais c'est 
le contraire qui a lieu. 

Il est toutefois un point par lequel le navire s'écarte 
du caractère des immeubles et qu'il faut signaler ici, 
c'est qu'il est d'une durée plus courte que la plupart 
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des immeubles et sujet à de grands dangers de périr. 
Ce danger qui résulte principalement des fortunes de 
mer, explique pourquoi les assurances sont très déve- 
loppées en matière maritime, et pourquoi le législateur 
doit les prévoir et dans une certaine mesure les encourager. 

Mais d'autre part, la loi doit veiller à ce que ces assu- 
rances ne favorisent ni la fraude, ni la négligence, en don- 
nant dans certaines circonstances aux propriétaires de 
navires ou aux personnes, chargées de les commander, un 
intérêt à leur perte. Telle est la pensée qui a fait édic- 
ter des mesures sévères contre la baraterie de patron. 
C'est aussi cette pensée qui, dans la législation espagnole, a 
fait interdire d'assurer le navire ou ses facultés (c'est-à-dire 
sa cargaison) pour l'intégralité de leur valeur. Le législa- 
teur du Code de commerce espagnol a donc voulu que tou- 
jours l'armateur conservât une part de responsabilité per- 
sonnelle, et que jamais son intérêt ne puisse être en con- 
tradiction avec son devoir (1). 

D'un autre côté, comme le navire porte un grand nom- 
bre d'hommes dont le sort est plus ou moins lié au sien, il 
est du devoir du législateur de prendre des mesures pré- 
ventives pour diminuer les dangers dans la mesure du pos- 
sible, et pour proléger la vie humaine. Aussi, des condi- 
tions spéciales de capacité sont-elles exigées des capitaines, 
et une visite officielle, destinée à constater l'état de naviga- 
bilité, est-elle nécessaire pour qu'un navire français puisse 

i. Art. 854, C. Corn, espagnol. 
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prendre la mer. Cette visite est faite par d'anciens ca- 
pitaines au long cours, B,ppûés capitaines visiteurs, et nom- 
més par le tribunal de commerce» dans les villes où il s'en 
trouve un, et dans les autres par les officiers municipaux (1). 

Le navire forme un ensemble, un tout, une unité; bien 
qu^il se compose d'une foule de choses très différentes les 
unes des autres, coque, machines, treuils, gréemenl, ancres, 
fanaux, chaloupes, et apparaux de toute sorte, toutes ces 
choses réunies, groupées dans un même but, forment un 
tout. Elles servent en effet à son usage perpétuel, et si elles 
en étaient détachées, le navire ne serait pas complet ; il ne 
serait même pas à proprement parler un navire; car il serait 
impropre à remplir ses fins, c'est-à-dire à naviguer. — 11 
en résulte que le navire n'est pas susceptible d'une division 
matérielle au point de vue de la propriété ; mais rien ne 
s'oppose à ce qu'il soil l'objet d'une division abstraite et 
juridique en quirats ou quote-parts intellectuelles, et il 
arrivera même très souvent qu'il sera soumis à l'indivision à 
cause de sa grande valeur. Celte indivision pourra exister 
ab initioy parce que plusieurs personnes auront fait cons- 
truire ou acheté an navire on commun; elle pourra aussi 
résulter de ce qu'une propriété unique aura été fractionnée 
à la suite d'une aliénation partielle, ou à la suite d'une 
transmission à plusieurs héritiers ou légataires. 

Toutefois, il ne faut pas que l'état d'indivision paralyse 
l'usage du navire, et c'est ce qui arriverait fatalement si 

1. Loidul3aoail791. 
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es règles du droit commun, relativement à l'indivision, 
étaient toutes appliquées. Gela vient de ce que la loi civile 
française envisage en général l'indivision avec défaveur et 
cherche à la faire disparaître par un partage des deniers après 
lalicit.Uion. De là cette règle de droit commun que nul 
ne peut être contraint de rester dans l'indivision (^irt. 815) 
tempérée cependant par l'article 815 in fine, et cette autre 
règle déduite de l'article 1859 , alinéa 4, que lorsque des 
propriétaires ne s'entendent pas pour un acte à faire rela- 
tivement au bien indivis, le parti de l'abstention pré- 
vaut (1). 

Nous n'avons pas à examiner ici jusqu'à quel point sont 
justifiées les préventions du législateur français contre l'in- 
division en général ; mais ce qui est certain, c'est qu'en 
matière maritime l'indivision doit être vue avec beaucoup 
de faveur, puisque la division en nature est impossible et 
que la propriété exclusive d'un navire au profit d'un seul 
propriétaire est exceptionnellement réalisable, étant donnés 
l'état des fortunes et la valeur des navires aujourd'hui plus 
considérable que jamais. C'est pour cela que la règle d'après 
laquelle chaque co-propriétaire peut demander la fin de 
l'indivision, n'est pas maintenue dans toute sa rigueur en 
matière maritime, de même que cette autre qui fait prévaloir 
le parti de Tabstention. Si celte dernière règle était appli- 
cable à notre matière, le commerce maritime en souffrirait 
gravement; car il suffirait de l'opposition d'une personne, 

i . In pari causa melior est caiisa prohibentis. 
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ayant une part infime de propriété, pour empêcher d^agit*. 
Aussi Favis de la majorité est-il suivi en principe (art. 220, 
ah 1) en tout ce qui concerne l'intérêt commun, de telle 
sorte que le navire qui est un dans sa direction, dans sa 
destination et dans sou usage, est soumis à une voloûté 
unique ou collective. Nous disons que tel est le principe ; 
mais ce principe comporte une exception très justement 
critiquée, à notre avis, et qui doit disparaître. Cette excep- 
tion consiste dans la faculté que la loi du 10 décembre 
1874 (art. 3) donne à chaque propriétaire d'hypothéquer 
séparément sa part indivise sans le consentement de la ma- 
jorité. Une hypothèque partielle ainsi concédée peut être 
contraire à l'intérêt commun ; car elle peut rendre impos- 
sible à un moment donné l'établissement d'une hypothèque 
générale, ou conduire à une saisie désastreuse. Il est per* 
mis d'espérer que cette exception disparaîtra bientôt ; car 
un projet de loi soumis aux Chambres supprime la faculté 
pour chaque co-propriétaire d'hypothéquer sa part indi- 
vise sans l'autorisation de la majorité (1). 



1. Voici le texte voté par la Chambre des Députés et adopté par 
le Sénat : art. 3. — L'hypothèque sur le navire ne peut être con- 
sentie que par le propriétaire ou son mandataire justiQant d*un man- 
dat spécial. Si le navire a plusieurs propriétaires, il pourra être 
hypothéqué par l'armateur titulaire pour les besoins de l'armement 
ou de la navigation, avec Tautorisation de la majorité, telle qu'elle 
est établie par l'article 220 du Code de commerce, et celle du juge, 
comme il est dit à l'article 233. Dans le cas où l'un des co-proprié- 
taires voudrait hypothéquer sa part indivise dans le navire, il ne 
pourra le faire qu'avec l'autorisation de la majorité, conformément à 
l'article S20 du Code de commerce. 



L'admiDistralioD du navire devient plus une encore» lorâ 
que les co-propriétaires par indivis choisissent Tun d'eux, 
ou un tiers, auquel ils confient cette administration. Cet 
administrateur prend alors le nom d'armateur-gérant. 

Ce n'est pas seulement Tadministralion du navire, c'est 
à dire son exploitation qu'il importe de soumellre à une 
volonté unique, c'est avant tout sa direction immédiate, et 
cela devient saisissant au premier coup d'œil jeté sur un 
navire. On se rend compte alors que, dans cet ensemble, tout 
est centralisé et disposé en vue du commandement d'un 
seul. C^esl en général vers le centre, et un peu à l'avant du 
navire, que se trouvent centralisés tous les services : sur le 
banc de quart se trouve placée la roue qui, par un sys- 
tème de transmission, fait obéir le gouvernail ; là aussi, se 
trouve un porte-voix ou un télégraphe communiquant avec 
la machine, qui elle-même obéit à l'action d'un faible levier ; 
là aussi, la boussole qui indique invariablement la direction. 
C'est là le siège du commandement qui doit toujours être 
occupé par un officier. La responsabilité pèse entière sur 
un seul, sur le capitaine, qui par contre a un pouvoir 
absolu en ce qui concerne les manœuvres. 

Des trois caractères que nous venons de signaler dans le 
navire, mobilité propre, importance et unité, en découle 
un quatrième, la personnalité. En effet, tandis que les au- 
tres meubles suivent habituellement la personne de leur 
propriétaire et s'y attachent, ou bien restent naturellement 
à son domicile ou à sa résidence, le navire au contraire a, 
comme nous l'avons vu, un mouvement propre et indépen- 
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daot; il a donc à cet égard une certaine personnalité. 
D'autre part, cette personnalité s'accuse davantage, si Ton 
considère que chaque navire a une forme, un tonnage, une 
destination, une vitesse qui lui sont propres. Bien plus, il 
a comnoe un tempérament personnel. Prenez deux navires 
construits en même temps, sur le même chantier, d'après 
les mêmes planfs, par le même ingénieur , ils ne se com* 
porteront pas exactement de la même manière, kûssi le 
navire est-il vraiment une personuB, et les loi^ n'ont fait 
que consacrer les faits en lui imposant un nom,, un domi- 
cile et une nationalité. 

Nous connaissons maintenant les caractères des navires, 
et nous en tirerons les conséquences juridiques dans le 
chapitre suivant; mais auparavant voyons rapidement quel 
est leur rôle. 

RÔLE DES NAVIBES. 

La marine marchande s'attaque à l'obstacle de la dis- 
lance^ transportant d'un point à un autre, hommes, lettres 
et marchandises; elle produit une valeur comme toute autre 
industrie, valeur qui se chiffre par la différence entre le 
prix de la marchandise transportée^ avant et après le 
transport. C'est à cela que se réduit le rôle de la marine 
de petit cabotage ; il est déjà grand; car c'est le même que 
celui d'un chemin de fer. 

Mais le transport par mer est naturellement plus écono* 
mique que le transport par voie de fer, et la navigation de 
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petit cabotage oq de bornage présenle de grands avànlagés 
économiques sur les chemins de fer, pour les marchandises 
qui n'exigent pas une grande célérité. Si, en France, la 
petite navigation a été vaincue dans sa concurrence avec 
les chemins de fer, cela tient aux tarifs spéciaux adoptés 
par le Compagnies, pour détourner le transit à leur profit, 
et il est permis de dire, croyons-nous, que l'administration 
de l'Etat a trop souvent ratifié ces tarifs à la légère ; car 
cette concurrence des chemins de fer ne nous parait pas 
complètement loyale, les chemins de fer faisant en défini- 
tive la concurrence à la navigation avec l'argent de l'Etat, 
qui les subventionne, tandis que la petite navigation est 
laissée à ses seules forces. Les tarifs tendant à s'unifier, 
ces tarifs spéciaux se trouvent ou se trouveront relevés, et 
comme une marine ne s'improvise pas quand elle a été 
détruite, le public finit par payer tous les frais d'une con- 
currence qui n'aurait pas dû s'établir daus de pareilles 
conditions. 

C'est surtout dans la navigation au long cours qu'il faut 
considérer la marine marchande, là où elle fait ce que les 
autres moyens de transport ne peuvent faire. On voit alors 
qu'elle rapproche les hommes de races différentes, facilitant 
l'échange des idées et le développement des sciences auquel 
les nations travaillent en commun ; elle propage la con- 
naissance des langues et dans une certaine mesure prépare 
leur fusion. Montesquieu, dans TËsprit des lois, remarque 
qu'elle est très favorable au développement de la popula- 
tion ; car les relations maritimes se multiplient d'elles- 
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mêmes et emploient qd grand nombre d'hommes. Il est 
certain également qae la profession de marin développe 
chez l'homme Ténergie, le sang-froid, le patriotisme et on 
a pu la comparer à un immense volontariat sans inter- 
mittence où les générations doivent se retremper tour à 
tour (1). 

Ce n'est pas tout ; la prospérité du commerce et de l'in- 
dustrie est intimement liée aux progrès de la marine mar- 
chande. En effet le rtavire est un instrument de relation, 
un instrument de contact qui met en rapport des personnes 
très éloignées, et le.ur donne l'occasion de faire do nombreux 
contrats, où elles trouveront des avantages réciproques. Pas 
de relations, pas de commerce ; et pas de navires, pas de 
relations d'outre-mer. En outre, tout navire qui ap- 
porte un produit dans une contrée et réussit^ à le faire ac- 
cepter, crée un débouché et attire des demandes nouvelles, 
qui alimenteront le travail des manufactures et de l'agri- 
culture. 

La nationalité du navire n'est nullement indifférente 
pour que ces heureux résultats soient acquis au commerce 
et à l'industrie de telle ou telle nation. En effet, c'est 
au propriétaire d'un navire que reviennent les relations 
lointaines dont il est l'instrument; c'est également le com- 
merce et l'industrie de la nation, possédant une grande ma- 
rine marchande, qui proGteront des débouchés créés. 
Sans doute, un navire étranger peut porter des marchandi- 

1. Rapport de M. Jules Le Cesne, député du Havre, publié à VOffi- 
ciel du 3 au 17 octobre 1877. 

Duverdy 8 



ses françaises et peul, dans certaines circonstances, faire 
payer un fret moins élevé ; mais il est à craindre que ces 
marchandises portées sous pavillon étranger ne soient ré- 
putées étrangères, et qu'on ne s'adresse à l'étranger une au- 
tre fois. On peut perdre aussi les relations directes. Le 
pavillon est la meilleure marque de fabrique à l'étranger, et 
quelques navires font fermer bien des usines. 

Au point de vue politique, la possession d'une grande 
marine nationale est aussi d'un grand intérêt, puisqu'elle 
porte partout l'univers le drapeau national ; nous avons vu 
plus haut qu'elle était peut-être indispensable à l'entretien 
d'une marine de guerre. Elle est encore indispensable à 
l'entretien des relations avec les colonies et peut parfois 
créer de véritables colonies, sans qu'il en coûte une goutte 
de sang. C'est ainsi qu^il existe une population française et 
un grand débouché français à la Plala; c'est ainsi que 
l'Angleterre s'est établie pacifiquement dans Tîle de Chy- 
pre dont elle a ensuite pris paisiblement la possession offi- 
cielle. 

D'ailleurs, il a été remarqué bien souvent que pour beau- 
coup de nations, l'état comparatif de leur marine marchande 
concordait avec l'état comparatif de leur puissance, et que 
le point culminant de la puissance relative de chacune d'el- 
les avait coïncidé avec l'époque où leur marine avait atteint 
le point culminant de sa prospérité. L'Espagne, la 
Hollande etTAngleterre en sont des exemples frappants (i). 

1. Voir le développement de ces considérations dans le rapport de 
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Ud derDÎer mot. Le navire facilite raclion du légiste sur 
la société. Les lois tendeol à se généraliser toujours davan- 
tage. Le navire, en perpétuel contact avec Télranger, fait 
naître des conflits de lois et de juridictions, dont l'étude 
et Tapaisement font progresser le droit international. Les 
principales règles auxquelles il est soumis sont devenues 
communes à toutes les nali(»ns civilisées, de sorte qu'il s'est 
formé comme un droit commun maritime dans le monde, 
droit commun qui progresse chaque jour, et les nations 
qui se sont attardées dans leur œuvre législative, se trou- 
vent bientôt obligées de les mettre en harmonie avec celle 
des autres nations. — Ainsi, des relations multipliées, 
naissent des intérêts communs, des besoins analogues et 
des lois semblables. 



M. Jules Lecesne déjà cité. — Voir aussi un discours 5wr la loi du 
^9 janvier 1881 sur la marine marchande de M. Buot de TÉpine, 
proDOûcé à Caen à la conférence des avocats en décembre 1883. 



DEUXIÈME PARTIE 



CONDITION JURIDIQUE DES NAVIRES 



Gomme nous l'avons montré plus haut, la condition ju- 
ridique des navires découle de leur condition physique et 
naturelle, et les explications que nous avons données à ce 
sujet nous permettront d'être plus sobre de développements 
en ce qui touche au droit proprement dit. Ces explications 
nous indiquent également la marche à suivre. 

Nous traiterons successivement les points suivants : 

§ !•'. — Définition juridique du navire. 

I 2. — État civil. 

I 3. — Nature juridique. 

§ 1~. ^ Définition. 

Le deuxième livre du Code de commerce français est in- 
titulé : c Du commerce maritime » . Le titre premier de 
ce livre est intitulé : c Des navires et autres bâtiments de 
mer ». Il importe donc de préciser quels sont les bâti- 
ments de mer et quels sont les navires. Il semblerait à la 
première lecture de cette rubrique que le Code de com- 
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merce s'occupe non seulemeol des bâtiments de mer, mais 
encore des autres navires, ce mot navire étant pris dans 
un sens très large et comprenant les bâtiments qui navi- 
guent sur les fleuves et les canaux. Mais il n'en est pas 
ainsi. Le législateur a seulement voulu marquer par cette 
rubrique qu'il entendait s'occuper de tous les bâtiments de 
mer, qu^n les nommât communément navires, ou simple- 
ment embarcations, bateaux, etc. En un mot la loi envi- 
sage la destination de la nef. Est-elle destinée à voyager 
sur mer et y voyage-t-elle ? C'est un navire au sens juridi- 
que du mot, peu importe d'ailleurs qu'elle puisse égale- 
ment naviguer sur les fleuves et qu'elle y voyage parfois. 
Au contraire, la nef est-elle exclusivement destinée à vo- 
guer sur les fleuves et les canaux, ce n'est plus un navire, 
et il ne faudra pas lui appliquer les règles spéciales aux 
bâtiments de mer. Cela ne veut pas dire qu'il sera défendu 
aux juges de consulter, en ce qui les concerne, les lois ma- 
ritimes et de les appliquer par analogie ; mais les juges ne 
pourront le faire que lorsque ces règles seront l'application 
et la conséquence du droit comaïun ; ils ne le pourront pas 
lorsque ces règles y dérogeront. 

La destination d'un navire se révèle par sa forme et ses 
appareils d'abord, mais pas exclusivement. Ainsi, il nous 
parait certain qu'un chaland qui ne possède ni mâts, ni 
machine, ni qualités nautiques, ne saurait, en aucun cas, 
être considéré comme un bâtiment de mer. Mais à l'in- 
verse, un bâtiment peut être en étit de naviguer sur mer et 
n'être pas un navire au point de vue du droit ; c'est ce qui 
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arrive si, en dépi» de sa forme et de ses qualités, il n'a été 
destiné qu'à la navigation fluviale^ et cette destination toute 
spéciale résultera alors de ces faits qu'il n'a pas de nom, 
ou qu'il n'a pas de nalionalilé résultant d'un acte de fran- 
cisation, ou qu'il n'a pas de port d'attache, joints à cette 
circonstance qu'en réalité il ne voyage que sur les rivières 
ou les canaux. Donc, lorsque les tribunaux ont à caracté- 
riser un bâtiment destiné à la navigation, ils doivent se po- 
ser cette question : Quelle est sa destination (I)? A notre 
avis, si le bâtiment est en état de naviguer sur mer, la 
présomption est que sa destination est la mer, mais le con- 
traire peut résulter des circonstances que nous venons d'é- 
numérer. 

. L^intérêt de bien distinguer les bâtiments de rivières des 
bâtiments de mer est très important, quand il s'agit de 
savoir si telle ou telle disposition de notre coda- est appli- 
cable à certains genres d'embarcations, et cet intérêt se 
présente spécialement au point de vue de l'hypothèque, 
du droit de suite, des privilèges énumérés au litre l""^ du 
livre II et des modes d'acquisition de propriété spéciaux 
aux bâtiments de mer ou navires proprement dits. 

En principe, les règles spéciales du droit maritime s'ap- 
pliquent à tous les bâtiments de mer, quelles que soient d'ail- 
leurs leurs dimensions minimes ou considérables, et quelle 
que soit leur destination plus spéciale. Elles s'appliquent 



1. V. Traité de Droit commercial et marithne de M. Desjardins, 
tome I, n* 35. 
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donc tant aui barqnes de pêche qu'aux remorqi^eurs ou 
qa^aux plus grands steamers. — Mais il n'en est pas tou- 
jours ainsi^ el la loi fait parfois des exceptions, faisant 
échapper à telle règle telle ou telle catégorie de navires ; 
c'est ainsi qu'elle ne permet pas d'hypothéquer les navires 
au-dessous de 20 tonneaux (art. 21 de la loi du 10 Décembre 
1874); c'est ainsi que le second paragraphe de l'art 190 
ne s'applique pas aux navires qui sont destinés au service 
du port ou de la rade, tels que les remorqueurs (1). 

Nous croyons avoir résumé dans ces quelques principes 
la doctrine des arrêts. Citons quelques espèces à Tappui 
de cette affirmation. 

Deux gabares naviguaient sur la Charente, dans les limi- 
tes de rinscription maritime, e( pratiquaient ainsi une na- 
vigation dite maritime par le décret du 19 mars 1852. 
Elles devaient être munies d'un rôle d'équipage, d'un con- 
gé et d'un certificat de jaugeage ; elles étaient inscrites au 
quartier maritime de Saintes. Mais elles n'avaient jamais 
navigué sur mer. La Cour de Bordeaux, par un arrêt du 
5 juillet 1870, les déclara bâûments de rivières, et décida 
que les articles: 190, 215, 216, 433, 435, 436 ne s'ap- 
pliquaient pas à ces bâtiments (2). 

Le 7 avril 1874 (3), la Cour de Cassation ayant à juger 



i . Cette dernière exception n'est pas écrite au texte ; elle résulte 
du procès verbal de la séance du 7 juillet 4807 au Conseil d'État. V. 
Bédarride, tome I n* 47, 

2. D. 1871.2. 138. 

3. D. 1874. 1. 291. Comp. D. W\ Droit maritime^'' 1268. Alauzet, 
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si le droit de suite que les art, 190 et suivants accordent 
aux créanciers du vendeur en cas de vente volontaire s'ap- 
plique aux bâtiments de rivières, a conservé les mêmes prin- 
cipes. 

J'ajoute que ces principes sont conformes aux travaux 
préparatoires. C'est en vain que les Tribunaux d'appel de 
Rouen, de Toulouse et de Bruxelles émirent lé vœu qu'on 
ajoutât au projet quelques dispositions sur la navigation 
intérieure. De plus, sur une question du Tribunal de Co- 
logne, le législateur écrivit € bâliments de mer i partout 
où le projet ne portait que le mot c bâtiments, t 

Il serait d'ailleurs impossible d'appliquer à la navigation 
fluviale un grand nombre de règles du Livre II, notamment 
le mode de purge des articles 193 et 194. EnQn, quand la 
loi veut parler des deux navigations, elle s'en exprime spé- 
cialement, de manière à ne laisser place à aucun doute, 
comme dans l'article 335, qui dispose que l'assurance peut 
être faite t pour tous voyages et transports par mer, rivières 
et canaux navigables. > 

Celle distinction n'est pas faite aussi nettement par tou- 
tes les législations étrangères. Tandis que le Tribunal 
d'Alexandrie décide que les embarcations naviguant sur le 
Nil ne tombent pas sous l'application des règles du Code 
maritime publié en 1875 (1), le Tribunal de Commerce 
d'Anvers a jugé, au contraire, le 8 mai 1876 que la na- 

Comment.du, C. de commerce, n® 16iî6 ; Boislel. Précis du cours 
de droit commerciaL n**, 883. 

4. Jugement du i" avril 1876. V. Journal du droit inter/iatio- 
ml privé, lU. p. 493, 
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vîgalion de l'Escaut devant Anvers devait être régie parles 
dispositions du livre II du Gode de Conumerce. Toutefois 
remarquons que cetle dernière décision est exceptionnelle, 
et qu'elle tient à ce que la navigation de l'Escaut devant 
Anvers a toujours été considérée comme navigation mari- 
time. 

Les dispositions du Code portugais s'appliquent excep- 
tionnellement à la navigation fluviale (art. 1303). En 1838 
le code Hollandais a fait ce qu'avaient inutilement réclamé 
les Tribunaux d'appel de Rouen, de Toulouse et de Bru- 
xelles quand on rédigeait le nôtre : il assimile d'une ma- 
nière générale les navires aux bateaux de rivières, puis il 
examine les exceptions qui doivent être apportées à 
celte assimilation (1). 

Bien qu'en Angleterre le merchant shipping act de 
1854 aitsurtout en vue les bâtiments en mer, il est certain 
que la définition qu'il donne du navire dans son préambule 
n'exclut pas les bâtiments de rivières. Il semble également 
que le titre I du livre II du Gode italien, intitulé c de$ 
navires », régisse la navigation fluviale; cependant Luigi 
Borsari, sur l'arûcle 484 de ce Gode, indique que ce terme 
ne doit s'entendre que des navires propres à la mer comme 
l'entendent les jurisconsultes français. 

Que comprend le navire ? 

Le navire qui se compose de la coque et des accessoires 



i. Titre XIII du Livre II, qui porte pour rubrique : « Des navires 
et bateaux navigua/ni sur les rivières et les eau3^ intérieures », 
et art. 748. 
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forme un tout. Il peut naître des difficultés sur le point de 
savoir quels sont les objets qui rentrent dans les acces- 
soires. 

Ce sont les objets qui sont affectés à son service perpé- 
tuel ; ce sont donc non-seulement les mâts, le gouvernail, 
la machine qui ne pourraient en être détachés sans lui 
faire subir un dommage, mais encore les agrès, poulies, 
cabestans, ancres, etc.. Émérigon disait : c les agrès 
font partie du navire, t Emérigon comprend la chaloupe 
parmi les agrès (i). et il a raison ; car un navire sans 
chaloupe ou sans canots n'est pas en état de navigabilité. 
Mais il ne faut pas comprendre le sextant et le chrono- 
mètre parmi les agrès, a moins que les parties n'aient 
entendu le contraire ; car ces instruments ne sont pas habi- 
tuellement attachés au navire et sont ordinairement la 
propriété personnelle du capitaine ou des officiers. Il en 
de même du lest qui n'est pas placé dans le navire à per- 
pétuelle demeure. Au contraire, les engins qui servent à la 
pêche de la baleine sont l'accessoire d'un baleinier et en 
font partie. 

I 2. — Etal civil des navires. 

L'état civil d'un navire consiste dans son nom, dans son 
domicile ou poi t d'attache^ dans sa jauge et dans sa 
nationalité. 

I. Eq droit romaÎD, la question fut disculée. Labéou disait : sca- 
pha navis non est insirumentum navis (fr. 29, D. de insL légat,). 
Paul professait ropiaioo contraire, admise à plusieurs reprises par 
Tancienne jurisprudence. 



I 
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Il existe pour les navires, de même que pour les per- 
sonnes, des registres constatant leur état civil. D'après 
l'article 7 du règlement général de 1866, les commissaires 
et administrateurs de l'inscription maritime tiennent le ma- 
tricule des bâtiments de commerce et des bateaux de pêche 
appartenant à leur quartier ou sous-quartier ; ils y men- 
tionnent les dates d'arn>ement, de désarmement, de vente, 
de naufrage, de démolition, etc.. 

Nom du navire. — Il importe qu'un navire puisse être 
reconnu ; aussi toutes les législations Tobligent-elles à avoir 
un nom qui lui est donné par son propriétaire, comme 
celui-ci l'entend. Seulement le nom, une fois donné, ne peut 
être changé (Loi du 5 juillet 1836, art. 8). Il n'en a pas 
toujours été ainsi. Emérigon permettait de chatjger le nom 
d'un navire, à condition que l'acte renfermant ce change* 
ment fut transcrit au greffe de l'Amirauté (!)• Un arrêté 
ministériel (14 septembre 1826) avait confirmé cet usage 
en soumettant les changements de noms à certaines condi- 
tions de publicité dans l'intérêt des tiers. 

Le nom doit être inscrit à la poupe du navire en lettres 
de 8 centimètres au moins de hauteur sur fond noir, ainsi 
que le port d'attache, sous peine d'amende (2). 

On ne peut donner à un navire destiné à la navigation 
au long cours ou au cabotage un nom déjà porté par un 
navire de celte catégorie. 

Domicile ou port d'attache des navires. — L'article 170 

i. Traité des assurances. Ch. VI. Section 1. 
2. Art. 6, de la loi du 19 mars 1852. 
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du règlement général du 7 novembre 1866 s'exprime 
aiuH : t On entend par port d'atlache le quartier ou le sous- 
« quartier, où l'immatriculation sur les registres de Tins- 
• cription maritime est effectuée » . Le port d'atlache doit 
être inscrit sur la poupe au-dessous du nom et en mêmes 
caractères (1). A la différence du nom, il peut être changé 
de même que le domicile a'une personne. Le propriétaire 
fait alors une déclaration à la douane du port où son na- 
vire est attaché ; on lui délivre en douane un certificat 
qu'il communiquera au commissaire du quartier dans le- 
quel son navire doit être immatriculé. Le commissaire 
dresse la pièce nécessaire à Tinscription en double expédi- 
tion, et Tune de ces expéditions est renvoyée à l'ancien 
quartier avec l'annotation de la date, du folio et du nu- 
méro delà nouvelle immatriculation (2). 

Le Tribunal de Commerce de Marseille a jugé, le 1^'aoûl 
1866 (3), que le tribunal du port d'immatriculé était com- 
pétent pour connaître de la demande de frais de rapatrie- 
ment formée contre l'armateur par l'administration de la 
marine, cet armateur eût-il son domicile ailleurs. Et c'est 
avec raison, car on ne verrait pas comment assigner ail- 
leurs par application de l'article 418 du Code de procé- 
dure. Le port détermine donc la compétence et le lieu de 
juridiction (4). C'est au port d'immatriculé que doivent se 



1. Art. 6, de la loi du 19 mars 1852. 

2. Art. 172, du règlement de 1866. 

3. Rec. de Mars. 1866, I, 326. 

4. Cresp. et Laurin, I, p. 61 et 280. 
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faire les mutations en douane exigées pour le transfert de 
propriété à l'égard des tiers, et c'est le receveur des douanes 
de ce port qui, par Finscription sur un registre ad hoc, 
constate la publicité des hypothèques maritimes (i). 

Jaugeage des navires. — Le propriétaire doit, avant 
de procéder aux actes de francisation, faire opérer le jau- 
geage par les agents de la douane, c'est-à-dire la consta- 
tation officielle de la capacité utile du navire. On appelle 
capacité utile, ou utilisable, Tespace libre qui peut ser- 
vir au chargement des marchandises ou au logement des 
passagers. 

La méthode de jaugeage n'est pas laissée à l'arbitraire 
des agents de la douane. Elle n^est pas non plus légale; 
car une loi du 5 juillet 1836 décide qu'elle pourra être 
modiGée par ordonnance royale, et, par conséquent, par 
décret. Actuellement, c'est le décret du 24 mai 1873 qui 
fixe la méthode à suivre et impose la méthode anglaise, 
dite MoarsoUy qui est aujourd'hui généralement suivie en 
Europe et aux États-Unis (2). 

La méthode Moorson donne un résultat notoirement in- 
férieur à la capacité réellement utilisable ; mais il n'en 
résulte aucun inconvénient grave, parce que cette méthode 
est générale et que l'erreur relative est la même pour tous 

1. Art. 6. Loi du 10 décembre 4874. 

2. Le décret indique la manière d'obtenir approximativement le 
volume total du vide intérieur du navire qu'il prescrit de diviser par 
2,83. On ajoute au quotient le volume des constructions qui existent 
sur le pont, et, pour les navires à vapeur, on déduit le volume de la 
place occupée par les machines. 
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les navires (1). Celte mèlhode» dans son ensemble, est 
rationnelle en ce sens quo, ne tenant compte que du volume 
utile, elle n'impose au constructeur aucune préoccupation, 
étrangère aux besoins de la navigation, sur le volume à 
donner aux machines ou sur les formes du navire. D'ail- 
leurs, le Code de commerce lui-même suppose (art. 290) 
que la jauge officielle peut ne pas exprimer la vérité. En 
Algérie, les droits de quai se perçoivent par tonne de fret 
effectif, et il a fallu faire la loi du 12 mars 1877, en vue 
du cas où le nombre de tonnes de fret serait supérieur aux 
nombre de tonnes de capacité constatées par la jauge. 

L'uniformité de la jauge dans les différents états a ce 
grand avantage qu'un navire, une fois en possession de la 
jauge officielle Moorson, peut l'invoquer dans, tous les 
pays (2). 11 évite ainsi l'obligation de se faire jauger à nou- 
veau à l'étranger et de payer les droits qui, en Angleterre, 
sont attachés à cette opération. 

Nationalité des navires. — Nous avons vu plus haut 
que l'intérêt de chaque nation prise en particulier lui con- 
seille de donner une nationalité au navire. Cela est même 
absolument nécessaire, étant donnée la diversité des natio- 
nalités et la diversité des lois qui en sont la conséquence. 
Sans doute, les législations doivent tendre à faire suppri- 



1. V. Exposé des motifs^ etc., de M. Jules Le Cesne — Officiel 
du !•' juillet 1876. 

2. Merchant shipping ad. du 29 juillet 1862 (art. 60). Loi Hollan- 
daise du 3 juin 1875 (art. 5 et 6). Voir aussi l'acte du Parlement an- 
glais du 5 août 1873 et Tari. 23 du Merchant shipping act. (de 1876). 
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mer l'iDlèrêt qu'il y a à distinguer les nationalilés au point, 
de vue des conflits de lois, en cherchant à appliquer aux 
navires de tous les pays une loi uniforme, qui faciliterait 
les rapports internationaux. Mais, même en ce cas, la 
nationalité du navire devait être maintenue. 

Le droit des gens, qui régit la communauté d'usage de la 
mer, ne serait qu'un vain mot, si une nation déterminée ne 
devait accepter la responsabilité des violations qui peuvent 
en être commises, et si aucune n'avait droit et pouvoir plus 
qu'une autre pour en assurer l'application. Chaque navire 
doit pouvoir revendiquer sa patrie, invoquer le concours et 
l'appui de ses consuls et de ses ambassadeurs à l'étranger, 
réclamer le secours des agents nationaux pour le règlement 
des contestations qui peuvent survenir entre le capitaine et 
les gens de l'équipage, pour le rapatriement des matelots, 
etc., etc. (1). Et, dès lorsque chaque navire porte un pavillon 
national, il doit être considéré, au moins tant qu^il est en 
mer, comme une portion détachée du territoire national ; 
il rend un service à la patrie ; comme nous l'avons dé- 
montré dans la première partie, donc la patrie doit 
le protéger et lui assurer une position au moins égale à 
celle des navires étrangers ; et comme la patrie est souvent 
impuissante à lui assurer celte position égala dans les eaux 
territoriales et dans les ports des autres états, c'est pour 
elle un devoir, tout à fait conciliable avec un intérêt bien 
entendu, de le faire jouir, dans les eaux nationales, de pri- 

1. Voir Desjardins, tome I, n® 43. 



vilèges équivalents à ceux que les navires des États étran- 
gers reçoivent dans leur propre pays. 

La marche de la législation doit donc se dessiner dans le 
sens de Tassimilation des pavillons qui doit être le but ; car 
ce serait Tunité ; mais elle ne doit tendre vers ce but qu'avec 
une juste prudence, attentive à ne faire au principe aucun 
sacrifice qui ne soit réciproquement accepté par les autres 
législations. 

Les progrès de la navigation, la multiplication des contrats 
et la multiplicité des engagements qu'ils enchaînent, pous- 
sent fatalement les sociétés par une impulsion lente et sûre 
vers l'assimilation des pavillons qui, un jour ou l'autre, en- 
traînera le respect de la propriété privée sur mer et le triom- 
phe des droits de l'humanité sur la force ; chercher à entra- 
ver ce mouvement serait une aberration chez les nations. 
Mais ceux qui les représentent ne peuvent pas, pour obéira 
tel ou tel principe abstrait, compromettre les intérêts qu'ils 
ont mission de défendre et hâter la réalisation d'un bien 
général, au prix du sacrifice des droits de la patrie ; leur 
premier devoir est de défendre ses intérêts contre des intérêts 
rivaux; leur second, de les concilier, chaque fois que faire 
se pourra, en vue d'un bien commun. 

Bien que ce soit un vieil usage, quand on agite ces im- 
portantes questions de se placer au point de vue de deux 
systèmes opposés en apparence, le système de la liberté ou 
celui de la protection, l'un qui envisage le but éloigné, 
l'autre le but immédiat, nous nous dispenserons ici de nous 
y soumettre. Il est inutile de construire des théories, lors- 
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que les fails parlent d'eux-mêmes el montrent, en défini- 
tive, ce qui doit être fait chaque jour ; car les faits parlent, 
enseignent, commandent Tœuvre du législateur. 

C'est à Tabri de la protection que notre marine mar- 
chande française, de même d'ailleurs que les marines ètran- 
gères, a (ait peu à peu et fait encore l'apprentissage de la 
liberté. Il nous faut donc dire quelques mots du pacte co- 
lonial, de la navigation réservée et des surtaxes, avant 
de montrer quel est le régime actuel. 

Le pacte colonial était l'ensemble des mesures qui prési- 
daient aux relations des colonies avec la mère -patrie et qui 
se résumaient ainsi : 

1** Réserve de la production coloniale au marché métro- 
politain ; 2"" Réserve du débouché colonial à la production 
métropolitaine ; 3** Navigation intercoloniale réservée an 
pavillon national ; 4"* Réserve pour les colonies sur le mar- 
ché français de certains privilèges ou monopoles (notam- 
ment du droit d'importer des sucres en France). 

Les prohibitions du pacte colonial supposaient qu'en 
principe les navires étrangers pouvaient entrer dans nos 
ports. Il en était de même des droits de tonnage qui frap- 
paient les navires étrangers et qui furent établis par Col- 
bert, dans le but de pousser la France à avoir une marine 
propre. 

L'acte de navigation, voté par la Convention le 21 sep- 
tembre 1793, établit des mesures plus sévères. Il mainte- 
nait le pacte colonial dans toute sa rigueur, et excluait 
complètement de nos ports le tiers-pavillon. Dans la pen- 

Duverdy 9 



s(e de la Convention, cette exclusion devait être une incita- 
tion aux relations directes ; mais notre marine était alors 
insuffisante pour qu'une pareille disposition pût être appli- 
quée. Dans la pensée d'inciter à la construction, la Con- 
vention disposa qu'aucun navire ne serait réputé français, 
s'il n'avait été construit en France, ou dans les colonies, ou 
autres possessions de France. 

Inapplicable et inappliqué, l'acte de navigation eut pour 
résultat de laisser la marine française, livrée à ses seules 
forces, en concurrence avec les marines étrangères proté- 
gées, et la décadence de la marine s'en suivit. 

Sous la Restauration (1), on établit des surtaxes de pa- 
villon à côté des droits de tonnage. Ces surtaxes étaient 
des amendes frappant les marchandises importées par na- 
vire étranger. On établit aussi des surtaxes d'entrepôt, qui 
consistent dans une amende frappant les marchandises qui 
ne proviennent pas directement des pays d'origine, mais 
qui ont fait entrepôt dans un port étranger. Ces dernières 
existent encore; mais les surtaxes de pavillon produisirent 
une lutte de tarifs très vive, et une série de traités, à partir 
de 1822, stipulèrent le principe de la réciprocité avec les 
différents Etats, en supprimant à l'égard de chacun d'eux 
les surtaxes de pavillon, au moins pour la navigation di- 
recte. Le tiers-pavillon resta donc seul frappé jusqu'en 
1S66, date célèbre dans l'histoire de la marine, où une loi 
proclama en principe l'assimilation des pavillons (2). Une 

i. Lois du 14 décembre 1814, 28 avril 1816, 27 mars 1817. 
2. Loi du 19 mai 1866. 
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loi du 3 juillet 1861 avait déjà supprimé le pacte e^lopi^t 
pour la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion ; bientôt 
après, le 9 juillet 1869, un décret étendit cette rpforme à 
toutes les autres colonies. 

La suppression du pacte colonial n'a pas excité de re* 
grels ; depuis longtemps déjà, les colonies n'étaient plus en 
fait ce qu'elles étaient sous Louis XIV, les seuls territoires 
d'où l'on pouvait tirer certains produits dont il importait 
de se réserver la possession ou la vente (l) ; elles offrent 
seulement un champ moins exploré à l'activité nationale et 
des débouchés plus sûrs que les pays étrangers, en raison 
des relations plus intimes, de la similitude de langue et de 
mœurs; mais ces débouchés sont d'autant plus grands que 
les colonies sont plus prospères, et leur prospérité particu- 
lière a pour condition absolue un régime d'indépendance 
commerciale vis-à-vis de la mère-patrie. 

Au contraire, de vives critiques se sont élevées de tou$ 
côtés contre la brusque suppression des surtaxes et des 
droits de tonnage, critiques méritées, parce qu'il existait 
alors fort peu de droits de quai, et que les navires étran- 
gers, entrant en franchise dans les ports creusés aux frais de 
la nation, recevaient un service sans le payer, et aussi parce 
que l'industrie navale, qui alimente toutes les autres indus- 
tries, se trouvait seule livrée à ses seules forces dans sa 

1. Lire, à ce sujet, dans Y Histoire du Consulat et de VEmpirCy 
lome V, page 163, les belles réflexions qu'inspirent à M. Thiers le 
changement survenu dans le rôle des colonies depuis le temps de 
Napoléon !•', et Tintérêt que nous pouvions avoir à leur possession 
autrefois, comparé à celui qu'elle présente aujourd'hui. 
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concurrence contre Tétranger, landis que les droits qui frap- 
paient les matières à construction lui faisaient payer la pro- 
tection qui était maintenue aux autres industries, et cela 
au moment où sa décadence relative s'accusait de jour en 
jour en présence de la prospérité croissante de la marine 
anglaise. Les faits donnèrent malheureusement raison à ces 
critiques» et on put croire que la marine de concurrence 
allait disparaître en France (1). 

Les plaintes qu'un pareil étal de choses provoqua, oc- 
casionnèrent en 1870 une enquête, que la guerre empêcha 
d'aboutir. 

La loi du 30 janvier 1872, à la fois préoccupée du sort 
de la marine et didées fiscales, rétablit les surtaxes de pa- 
villon. 

Une loi du 25 janvier 1873 les supprima de nouveau, 
et on peut croire que c'est définitivement. Tout retour en 
ce sens est désormais impossible. Il faut que les contrats 
s'exécutent dans les conditions oà on a prévu qu'ils pour- 
raient s'exécuter, et c'est ce qui n'aurait pas lieu si un ex- 
péditeur, placé dans une contrée éloignée, se trouvait obligé, 
en l'absence sur les lieux d'un navire portant le pavillon 
français, de charger sur un navire étranger soumis à des 
surtaxes qui augmenteront le prix du fret. 

Cependant, la décadence de la marine allait toujours s'ac- 
cen tuant; il fallait trouver quelque chose, et la loi du 29 jan- 
vier! 881accorda des primes à l'armement et à la construc- 

i. Voir sur ce point le rapport de M. Jules Le Cesne, déjà cité. 
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lioD. Grâce à un système ingénieux, les primes à Tarmement 
décroissent avec Tâge et, par suite, avec la valeur du na- 
vire, et elles sont proportionnées aux espaces parcourus par 
lui, de telle sorte qu'elles ne sont pas un encouragement pour 
l'armateur à rester inactif en se reposant sur rÉtat, mais 
qu'elles le poussent à l'action et au progrès, l'État n'aidant 
l'armateur qu'autant qu'il s'aide lui-même. Toutefois elles 
sont l'objet de vives critiques de la part d'un grand nom- 
bre d'économistes, critiques qui se comprennent très bien, 
si l'on songe qu'il existe dans le monde surabondance de 
navires et qu'il est étrange de faire naviguer aux frais du 
budget des navires parfois à peu près vides (1). La réponse 
est qu'il vaudrait mieux pouvoir se passer de primes, mais 
que la loi du 29 janvier 1881 a été une loi de nécessité et 
non de système, que le montant total des primes allouées 
chaque année est minime, que l'influence exercée par tout 
navire portant le pavillon national sur l'industrie nationale 
et sur le commerce n'est contestée par personne, que 
les produits qui subissent l'attraction du navire paient en 
France toutes sortes de droits de douane ou d'octroi qui 
peuvent compenser et au-delà le sacriQce de l'État, qu'enfin 
rÉlat s'assure ainsi à bon marché, pour sa marine de 
guerre et pour ses transports, des services auxquels il ne 
peut seul (aire face pendant la guerre ou même pendant la 
paix. La seule chose qu'on ne puisse considérer sans effroi, 
c'est la cessation brusque du paiement des primes à l'ex* 

i. M. Cauwès. Précis d'un cours d'éœnomie politique^ T. I, p. 
712 et suiv., 2^ édition. — MM. Lyon-Caen et Renault, n* 1584. 
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piralion de la période de dix années. Aussi croyons-nous 
qu'il faudrait plutôt les proroger que de les supprimer 
avant ce terme, et que le jour où la marine pourra s'en 
passer, on devra les éteindre graduellement et sans se- 
cousse. 

La navigation réservée est celle dont les navires natio- 
naux ont le monopole. La navigation au cabotage entre 
ports français et la pêche côtière sont seules réservées, et, 
dans l'état assez peu florissant de notre marine, il est à dé- 
sirer qu'elle reste très longtemps encore réservée, a6n d'as- 
surer une école et une retraite à nos marins. Le monopole 
de cette petite navigation au profit des nationaux nous pa- 
raît intimement liée à l'organisation tle l'inscription mîtri- 
tîme, en ce sens que, tant que l'inscription maritime exis- 
tera, prenant les marins de l'Etat parmi les marins du com- 
merce et enrôlant ces derniers, il faut assurer sur nos côtes 
l'existence d'une population vraiment maritime. Il serait 
même à désirer que les tarifs différentiels, au moyen des- 
quels les chemins de fer (uent la concurrence du cabotage, 
disparussent complètement (1). 

Ainsi, nous avons établi l'intérêt qu'il y avait à connaî- 
tre la nationalité d'un navire, et pourquoi le navire a 
une nationalité ; recherchons maintenant les conditions 
qui la déterminent ; puis nous verrons quel acte en fait 
preuve. 

Les conditions de la nationalité concernent : l*' le pro- 

i. V. MM. Lyon-Caen et Renault, tome I, p, 105, note 2. 



— 139 - 
priétaire du navire ; 2"* le capitaine et les officiera qui le 
commandent ; 3** Tèquipage qui le monte. 

Nationalité du propriétaire. — La nationalité d'un bâ- 
timent se détermine d'abord par celte de ses propriétaires. 
Un navire appartenant exclusivement à des étrangers ne 
saurait être français. Ce que la loi veut régir ou proléger, 
ce sont des intérêts français. Cependant la loi du 9 mai 
1845 répute national un navire qui appartient pour moitié 
à des nationaux. Lorsque le navire est la propriété d'une 
société montée par actions, il suffit que le siège de la so- 
ciété soit en France. Cela peut avoir de nombreux incon- 
vénients, des étrangers pouvant sans contrôle posséder tou- 
tes les actions d'une' grande compagnie d'armements mari- 
times, mais peut-être aussi des avantages ; car si les navi- 
res deviennent peu à peu la propriété commune des 
nations, l'abolition du droit de prise en sera la consé- 
quence. 

La loidu 9 mai 1845 est malheureusement assez isolée au 
milieu des lois étrangères. Suivant un tableau dressé par 
le ministère du commerce en 1874, les étrangers sont 
exclus de la propriété des navires nationaux, en Angleterre, 
en Allemagne, en Russie, en Portugal, au Brésil, au 
Mexique, dans l'Uruguay, en Espagne, en Norwège, en 
Suède, aux Etats-Unis, en Haïti. Néanmoins l'existence 
de sociétés maritimes par actions dans ces différents pays 
fait forcément fléchir cette exclusion. En Autriche (1), le 

i. Anntùaire de législation étrangère 1877, p. 3$i). 
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Reichsrath a adoplé en 1876 un projet de loi portant en 
particulier cette innovation que le navire pourra n'apparte- 
nir que pour deux tiers aux nationaux Au Danemarck, 
il sufGt qu'un armateur danois soit responsable pour que 
les étrangers puissent avoir une part d'intérêt. En Italie les 
navires doivent appartenir à des sujets italiens ou à des 
étrangers qui aient domicile ou résidence dans le royaume 
depuis cinq ans au moins. Toutefois les étrangers, même 
non domiciles ni résidant dans le royaume, pourront parti- 
ciper à la propriété des navires nationaux jusqu'à concur- 
rence d'un tiers. Les succursales des sociétés anonymes 
étrangères sont assimilées aux étrangers domiciliés, pourvu 
qu^elles aient en Italie un représentant muni d'une procu- 
ration générale (1). En Belgique et en Hollande, il suffit 
que la propriété soit nationale pour les cinq huitièmes ; en 
Grèce pour moitié seulement comme en France. 

Nous sommes donc en ce point plus hospitaliers que 
les autres peuples, ce qui ne tient pas à un excès 
de générosité, mais au désir qu'on avait en 1845 d'attirer 
les capitaux étrangers sur notre industrie navale. Est-ce un 
danger en cas de guerre, on bien au contraire une sûreté 
pour nos navires et leurs cargaisons? Il nous parait diffi- 
cile de le décider; cependant il est à craindre qu'on n'ait 
été un peu loin, en exposant notre marine à se trouver 
pour moitié entre des mains ennemies. 



1. Art. 40 de la loi du 24 mai 1877, Anniuiire de lég, étr. 1878, 
p. 352. 



Remarquons que la nalionalité du navire ne dépend nul- 
lement du lieu où il a été construit, ou de la nalionalité de 
la personne qui l'a fait construire. Sous le régime de l'acte 
de septembre 1793, était seul français le navire construit 
en France ; mais si c'était une disposition favorable à la 
construction nationale, elle était défavorable à l'armement, 
et la loi du 19 mai 1866 a admis que les navires étran- 
gers peuvent devenir français par une vente faite à un fran- 
çais. Cela est rationnel et utile. Pourquoi empècherait-on 
un français de faire un marché avantageux, et notre marine 
de s'enrichir des nefs étrangères ? Les navires, comme les 
personnes, doivent pouvoir se faire naturaliser, ils le sont 
s'ils passent aux mains d'un propriétaire français. 

Si le lieu de la construction est indifférent au point de 
vue de la nalionalité, il ne l'est pas à tous égards. Les 
primes à la construction accordées par la loi du 29 janvier 
1881 sont réduites de moitié pour les navires construits à 
l'étranger. 

Nationalité du capitaine et des officiers. — t Aucun 
bâtiment n'est réputé français si les officiers ne sont pas 
français > disait l'acte de septembre 1793. Et cela est en- 
core vrai aujourd'hui. 

L'article 113 du règlement général de 1866 comprend 
parmi les officiers, le capitaine, le second, les lieutenants, 
et, par application du décret du 21 septembre 1864 (art. 1), 
le mécanicien en chef, ainsi que les mécaniciens chargés 
en souS'Ordre de la direction de !a machine. 



— 442 — 

Un décret du 2 octobre 1880 (art. 5) sur la réception 
des capitaines de commerce» et uu autre du 28 janvier 
1857, relatif à l'inscription des mécaniciens, chauffeurs, 
etc., avaient respectivement permis aux étrangers admis à 
domicile d'être nommés capitaines ou mécaniciens sur les 
navires de commerce français. Or, les étrangers admis à 
domiciles, bien que possédant certains droits civils, n^ont 
pas la nationalité française. Il y avait donc là une disposi- 
tion contraire à l'acte de navigation. Pour la faire disparaî- 
tre, un décret du 21 avril 1882 a décidé, dans son article 
l^r, que nul ne serait admis à subir les examens de capi- 
taine au long cours ou de maître au cabotage, s'il n'est 
français ou naturalisé français, et, dans son article 2, que 
les mécaniciens en chef ou en sous-ordre, considérés comme 
officiers, doivent aussi être français ou naturalisés français. 
Le décret exige aussi que le personnel de la machine soit 
composé, au moins pour les trois quarts, de français. 

Le capitaine et les officiers ont un rôle important à jouer 
dans les contestations avec les autorités étrangères ; ils re- 
présentent plus ou moins la France à l'étranger, et dans 
certains cas sont appelés par leur position même à faire 
acte d'autorité sur leur équipage qui, nous allons le voir, 
doit être en majorité composé de français ; on ne compren- 
drait donc pas (bien que cela ail lieu dans certains États) 
que le capitaine d'un navire national fût un étranger. 
Quant aux officiers, et surtout quant aux lieutenants et mé« 
caniciens, les mêmes motifs ne peuvent être invoqués avec 
la même force ; mais la disposition de la loi s'explique par 
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le besoin de former de bons officiers français pouvant, â un 
moment donné, servir dans la marine de TÉlat, el aussi 
par faveur pour des marins qui sont soumis aux charges 
de Tinscription maritime. 

Composition de Véquipage. — L'équipage doit être 
C(»mposé pour les trois quarts au moins de matelots fran- 
çais. Cette règle a été établie par l'article 2 de l'acte 
de navigation de 1793 qui a modifié la législation an- 
lérieure. Le règlement du 24 octobre 1681 avait permis 
de prendre seulement les deux tiers de matelots français. 
Un règlement du l*" mars 1716 fut plus exigeant, et 
voulut que la totalité de l'équipage fût français ; toutefois 
le 20 octobre 1723 l'ancien état de choses fut rétabli. 

Cette disposition, qui semble contraire aux intérêts de 
l'armement, est généralement considérée comme établie en 
faveur des matelots français. Cela est vrai si on la considère 
isolément ; mais il ne faut pas oublier qu'elle a pour raison 
d'être l'obligation imposée aux inscrits maritimes de ne ser- 
vir que sur les navires français. Un marin qui navigue sous 
pavillon étranger, est considéré comme déserteur et jugé 
comme tel s'il ne peut présenter une permission en règle 
d'une autorité française, ou prouver que son embarquement 
est résulté d'un cas de force majeure (1). Celte règle fonda- 
mentale de l'inscription maritime, si sévère pour nos ma- 
rins, a été portée par Colbert dans l'intérêt de la marine 
de l'Fltat, a6n d'assurer son recrutement; mais elle a pour 
conséquence de faire baisser le prix des salaires des gens de 

i. Décret du 2i mars 1852, articles 60, 67 et 68. 
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l'équipage en France. Son effet indirect est donc très 
favorable à l'armement et c'e^t sans doute ce qui l'a fait 
maintenir malgré sa rigueur. Il serait de toute justice, 
puisque le matelot est tenu de ne servir que des armateurs 
français, que l'armateur fûl tenu de n'employer que des 
marins français. Mais les nécessités de la navigation et de 
l'armement n'ont pas permis de maintenir cette conséquence 
logique qu'on avait tenté de consacrer le 1*' mars 1716 ; 
et même, la régie que l'équipage doit être composé -de ma- 
telots français pour les trois quarts, subit de nombreux 
tempéraments. 

Un décret du 12 avril 1872 a permis pour les pa- 
quebots qui naviguent dans la mer Rouge et la mer des 
Indes, même quand ils partent d'un port de France, de 
composer le personnel, destiné à faire marcher les machines, 
d'hommes des climats qu'ils traversent. Des dispositions 
concertées entre les départements des affaires étrangères, 
de la marine et des finances permettent à un armateur de 
composer, comme il le peut, l'équipage d'un navire acheté 
ou armé à l'étranger pour être ramené en France, pourvu 
que le capitaine et les officiers soient français. Dans les 
mers de l'Extrême Orient et sur la côte occidentale d'Afri- 
que, les navires français faisant le cabotage local sont 
presque exclusivement montés par des marins du pays : on 
exige seulement que le capitaine soit français. Ainsi b loi 
n'est pas rigoureusement appliquée. Celle qui défend aux 
marins français de naviguer sous pavillon étranger est très 
fréquemment violée; les désertions se comptent par milliers. 
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On voit par là que les règles touchant la composition 
(le Téquipage et même la nationalité des officiers sont plu- 
tôt des commandements que fait la, loi que des conditions 
de la nationalité. 

Acte de francisation. — Lorsque les conditions vou- 
lues sont remplies, le navire est français, mais il ne 
peut encore exercer les droits qiie lui confère cette 
qualité. Son seul droit, pour le moment, c'est de récla- 
mer la délivrance de l'acte de francisation qui constate 
sa nationalité, et lui permet de profiter de tous les 
avantages qui en découlent. Voici' les formalités à rem- 
plir (1). Le propriétaire doit affirmer par serment sa pro- 
priété. Ce serment est reçu soit par le juge de paix, soit 
par les Tribunaux de première fnslance et de commerce. 
L'acte constatant la prestation de serment est remis à la 
douane par le propriétaire, qui donne en outre une sou- 
mission et caution de 20 francs par tonneau pour les 
bâtiments au-dessous de 200 tonneaux, de 30 francs 
pour ceux de 200 à 400 tonneaux, et de 40 francs pour 
ceux de 200 à 400 tonneaux et au-dessus. Le propriétaire 
se soumet par le cautionnement, et sous peine de le voir 
confisquer, à ne point vendre, prêter ou donner l'acte de 
francisation, ou en disposer autrement; à n^en faire usage 
que pour le service du bâtiment auquel il est délivré ; à le 



1. Voir sur ce point : Décret du 27 vendémiaire an II, art. 13 ; 
décis. 31 décembre 1819 ; loi du 9 juin I8i5 art. 11 ; art. 146, règle- 
ment général de 1866. 
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rapporter au bureau des douanes, si ce bâtiment est pris 
par reonemi» brûlé ou perdu de quelque autre manière» ou 
vendu pour plus de moitié, ou en totalité, à un étranger ; 
et ce, dans un mois si la perte ou vente de la totalité du 
bâtiment a eu lieu en France ou sur les c^tes de la France, 
et dans trois, six ou neuf mois, suivant la distance des 
autres lieux de perle ou de vente. 

Cela fait, la délivrance a lieu au bureau des douanes du 
port auquel appartient le bâtiment. 

Alors le navire peut arborer le pavillon national qu'il 
porte à la poupe et, à défaut du mât de pavillon, à la corne 
d'artimon (1). Le plus ancien des capitaines de navires 
de commerce, réunis sur un même mouillage, peut même ar- 
borer une flamme au mât de misaine ; c'est la seule cir- 
constance où la flamme puisse être arborée par un navire 
de commerce, à moins qu'il ne soit frété par l'Etat (2). Si le 
navire est vendu à un étranger, il doit prendre le pavillon 
de la nation de l'acquéreur (ce qui montre bien que la 
nationalité du propriétaire détermine avant lout la nationa- 
lité du navire), à moins que, dans le port où s'opère la vente, 
il n'y ait pas d'agent consulaire de la nation de l'acquéreur 
pouvant lui délivrer des expéditions, auquel cas le navire 
peut êtie expédié sous pavillon français avec un passe- 
port provisoire délivré par la douane. 

Outre le pavillon national, les navires ODt encore un pa- 

i. Art. 7, ord. 3 décembre 1817. 

2. Décret du 15 août 1851 ; .comp. art. 190 de règlement gé~ 
Béral. 
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vilIôD indiquant l'arrondissement maritime auquel iU ap^ 
partiennenl et qui n'est hissé qu'en vue du port, en ca^ de 
rencontre d'un bâtiment les jours fériés, lors des revues 
dVmemenf, etc. (1). 

L'acte de francisation a son équivalent dans les légisUr 
lions étrangères : l'Angleterre a le certificat d'enregislre- 
ment (2) ; rilalie, l'acte de nationalité (3) ; rÂllemagoe, le 
certificat d'immatriculation (4); la Norwège^ le certificat 
de nationalité (5) ; l'Autriche, le registerbrief. 

Les formalités pour en obtenir la délivrance sont ana*^ 
logues à celles exigées en France, et, dans tous les pays, le 
législateur veille à ce que le certificat délivré par l'autorité 
publique ne survive pas au navire. 

I 3. — Nature juridique des navires. 

Le droit romain classait le oavire parmi les meubles (6), 
mais la doctrine se divisa au moyen-âge ; ainsi, dans les 
Pays-Bas, le navire était assimilé aux immeubles et la 
surenchère était admise en cas de licitation. Cependant la 
doctrine romaine resta dominante. 

En France, tout en considérant les navires comme meu- 
bles par nature, on les assimilait aux immeubles à cer* 

4. Règlement du 3 déc. 1817. Décret du 15 août 1851. 

2. Merchant shipping aci de 1854, art. 44. 

3. Art. 37 du Code maritime italien. 

4. Art. 435 du Code allemand. 

5. Art. 2 du Code norwégien. 

6. Paul, fr. 20, § 4, D. Quod vi oui clam, XLIU, 24. 
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tains égards» par exemple au regard des hypothèques (!)• 
ËD ProYence et en Bretagne, l'usage au xvii'' siècle s'était 
introduit de considérer les navires comme immeubles. 
L'édit de 1666 déclara qu'aucun navire ne pourrait être 
désormais rangé parmi les immeubles; l'ordonnance de 
1681 confirma cette disposition, et l'article 190 du Gode 
de commerce déclare que les navires sont meubles, confor- 
mément d'ailleurs à Parlicle 531 du Gode civil. 

Il faut donc appliquer aux navires les règles générales 
qui régissent les meubles. Le navire tombera en commu- 
nauté quand son propriétaire se mariera sans contrat ; un 
incapable pourra l'aliéner sans l'observation des formalités 
prescrites pour l'aliénation des immeubles; un tuteur 
n'aura pas besoin de l'autorisation du conseil de famille 
pour revendiquer un navire au nom de son pupille, ni 
pour acquiescer^ en son nom, à la revendication formée par 
un tiers au sujet d'un navire possédé par son pupille ; la 
vente d'un navire ne sera pas rescindable pour lésion de 
plus des sept douzièmes. 

Mais nous devrons appliquer aux navires les règles des 
immeubles lorsque la loi leur en fait formellement l'appli- 
cation. La loi du 10 décembre 1874, qui a introduit et ré- 
glé l'hypothèque des navires, les soumet à un droit réel 
qui ne frappe que les immeubles. 

En ce qui concerne les navires, la possession a beaucoup 
moins d'effets juridiques qu'en ce qui concerne les autres 

4. Arrêt du parlement de Bordeaux en date du 26 juin 1612, rap- 
porté dans Qeirac : Juridiction de la Marinef art. 5, n*" 11 et 12. 
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biens. Nous savons qne les avantages de la possession 
sont en général très grands dans notre droit, surtout quand 
elle est jointe à la bonne foi et au juste titre. 

Les principes en celte matière sont que la possession 
étant d'habitude, et devant être l'exercice du droit de pro- 
priété et sa manifestation, il importe que la possession et la 
propriété reposent sur la même tête et ne soient pas sépa- 
rées. Lorsque les choses sont ainsi, elles sont dans Tordre. 
Mais si, en fait, la possession se trouve séparée de la pro- 
priété, l'ordre exige que le propriétaire recouvre sn posses- 
sion, ou que le possesseur devienne propriétaire. 

Le droit tend en général à faire recouvrer la possession 
au propriétaire, au moyen de la revendication qui s'attache 
au bien lui-même, le suit dans toutes les mains; mais 
comme il est parfois matériellement impossible d'assurer 
l'exercice de la revendication, ou moralement impossible 
de faire subir une perle à un possesseur qui n'a commis 
aucune faute et dont la bonne foi a été surprise, la loi 
refuse dans certains cas la revendication au propriétaire» 
soit qu'elle abrège le temps nécesi^aire à l'effet d'acquérir, 
s'il s'agit d'immeubles, soit qu'elle confère immédiate^ 
ment la propriété au possesseur, s'il s'agit de meubles. 

De plus, l'acquéreur de bonne foi et à titre onéreux 
d'un bien quelconque se trouve à l'abri de toute poursuite 
de la part des créanciers chirographairesdeson aliànateur; 
ceux-ci en effet, n'ayant qu'un droit de gage vague et géné- 
ral sur l-'ensemble du patrimoine de leur débiteur, sont 
représentés par lui dans les actes qu'il fait touchant ce patri- 

Duverdy iO 
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tftotne, pourvu que ces actes ne soient pas frauduleut, et la 
ditnînution qui peut en résulter dans leur gage est déânitive 
à leur égard ; ils ne peuvent donc suivre ce gage entre des 
mains tierces. 

Or ces règles fléchissent à l'égard du navire, en raison 
de sa grande importance et de son extrême mobilité, et les 
deux importantes dérogations que nous allons signaler, le 
mettent dans une classe à part parmi les autres biens. 

1* Les navires sont soumis à un droit de suite au 
profit de tous les créanciers, quelle que soit la qualité de 
la créance, fût-elle même cbirographaire. 

En droit commun, les créanciers hypothécaires ont un 
droit de suite ; mais la règle est que Thypothèque s'appli- 
x\ue aux seuls immeubles, et c'est par exception qu'elle 
s'applique aux navires qui sont meubles par nature. 

Le droit de suite des créanciers privilégiés n'est de droit 
commun qu'en matière immobilière ; c'est donc par excep- 
tion encore que leur droit de suite s'exerce sur les 
navires. 

Quant aux créanciers chirograpbaires, le droit commun 
leur refuse tout droit de suile sur les biens, meubles ou 
immeubles, qui sont sortis des mains de leur débiteur. Si 
donc, relativement aux créanciers hypothécaires et aux 
créanciers privilégiés, on peut en quelque sorte assimiler 
les navires aux immeubles, on trouve, lorsqu'il s'agit des 
créanciers chirograpbaires, que les navires sont soumis à 
une règle toute spéciale, qui n'est appliquée à aucune 
autre sorte de biens. 



Ce droit de suite accordé à toutes les créances est un 
des traits les plus caractéristiques des navires. Il montre 
bien que la loi leur a fait une situation particulière à cause 
de leur importance ; ainsi trouverons-nous des cas où nous 
devrons rejeter pour eux les règles applicables aux meu- 
bles, parce. qu'elles n'auraient plus leur raison d'être. 

L'admission de ce droit de suite résulte de l'article 190, 
alinéa 2, du Code de commerce, et il est conforme à Tor- 
donnance de 1681. 

Il existe sur les navires des privilèges spéciaux, mais le 
sujet de cette thèse ne comporte pas un traité de ces pri- 
vilèges, non plus qu'une étude détaillée sur le droit de suite et 
sur son extinction. — Nous devions pourtant en parler 
pour faire ressortir le caractère juridique du navire. 

2** En droit commun, avons-nous dit, la loi confère 
la propriété au possesseur de meubles par le seul fait de 
la possession. Telle est du moins notre opinion, et tel est 
le sens que nous attachons à la règle de l'article 2279 : 
• En fait de meubles, possession vaut titre ». D'ailleurs, 
qu'on y voie une prescription instantanée^ ou encore une 
présomption légale de propriété, peu importe au sujet qui 
nous occupe; ce qui nous parait certain, et ce qui 
est généralement reconnu, c'est que le navire échappe 
à la règle de Karticle 2279 du Code Civil. Sans doute, 
aucun texte n'en exclut l'application; mais les mo- 
tifs qui l'ont fait édicter, la font repousser en notre 
matière. Ce qui justifie l'article 2279 du Code civil, ce 
qui fait assurer définitivement la propriété au possesseur 



de bonne foi, c*esl que ce dernier se trouve dans Timpos- 
sihilité de demander à son auteur la preuve de son droit, 
la transmission des meubles ne se constatant pas en géné- 
ral pat écrit. Mais la loi exige pour les navires que les 
transmissions soient constatées par écrit (art. 195 C. Com.) 
Le motif de Farlicle 2279 ne subsiste donc plus^ et le droit 
reprend son empire naturel sur le fait; la propriété, l'avan- 
tage sur la possession. On peut même penser que si le 
législateur a exigé que la vente des navires fût constatée 
par écrit, c'est afin qu'on pût les suivre dans toutes les 
mains, que l'acquéreur pût s'assurer du droit de son 
auteur, et qu'il ne pût invoquer Tarticle 2279 dont 
l'application à des biens d'une pareille iuporlance ne serait 
pas compréhensible. L'acquéreur de bonne foi qui se trouve 
évincé n'a pas à se plaiu'lre ; car il est en faute de n'avoir 
pas fait ce qu'il aurait pu faire, de ne pas avoir exigé la 
présentation des titres, dont l'absence lui aurait révélé qu'il 
allait traiter avec un non dominus. 

La règle de l'article 2279 étant écartée, il reste à savoir 
par qnel laps de temps le possesseur deviendra proprié- 
taire. C'est ce que nous verrons en étudiant les modes 
d'acquisition de la propriété des navires. 

Concluons donc : le navire est un bien à part, meuble 
par nature, immeuble sous certains égards, et de là la dé- 
nomination de meuble- immeuble qui lui a été quelquefois 
donnée ; c'est un meuble sut generis. 

Tel est son caractère si on le considère comme bien ; 
mais n'oublions pas qu'il est aussi une personne au point 
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de vue de la nalionniilé, de telle sorte qu'il a un carac- 
tère à double face et comme une double nature juridique. 

La nationalité du navire qui forme le trait principal de 
sa personnalité, implique une autre dérogation au droit 
commun. En droit international |.rivé, on s'accorde à ap- 
pliquer aux biens mobiliers, considéras individuellement^ la 
loi du pays où ils se trouvent (lex rei sitœ) ; ils suivent 
donc le statut réel. A notre avis, les navires font excep- 
tion ; car les lois de pavillon, ou lois qui régissent les navi- 
res, les suivent en pays étrangers comme les lois relatives à 
l'état et la capacité des personnes. Ces lois forment le sta- 
tut personnel qui s'atlache au Français dans quelque lieu 
qu'il aille (1). Ëb bien! les navires, eux aussi, ont un sta- 
tut personnel, précisément parce qu'ils ont une nationalité, 
tandis que les autres meubles n'en ont pas ; et il est impos- 
sible d'appliquer à ces derniers les lois du pays de leur pro- 
priétaire, parce que ce pays n'est révélé par aucun signe 
extérieur, à la différence des navires qui le manifestent par 
le pavillon, qui en est le signe, et par l'acte de francisation, 
qui en est la preuve (2). 

La loi de pavillon est certainement applicable au na- 
vire en pleine mer, lorsqu'il n'a aucun rapport avec les 
navires étrangers ; mais son application soulève de grandes 

1. Nos anciens auteurs disaient : « Le statut personnel le suit 
comme son ombre » ou encore : « il le couvre comme une lèpre », 
ou bien encore :« s*il voyage, s'il franchit la frontière, la loi monte 
en croupe et galope après lui. » 

2. Voir M. Lyon-Caen, Etudes de droit international privé ma- 
ritimey sur l'application de la loi de pavillon aux navires. 
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difficultés lorsque le navire se trouve dans un port étran- 
ger, ou lorsque des abordages entre navires de nationalités 
différentes ont lieu en pleine mer. Alors naissent les con- 
flits des lois qui rendent difficile le règlement des contes- 
tations et qui pousseront les nations à établir, soit peu à 
peu par imitation réciproque, soit d'un commun accord, 
un droit uniforme. 

Nous devons reconnaître que, dans ces conflits, la juris- 
prudence française a une tendance, fâcheuse à notre avis, 
à repousser la loi de pavillon pour appliquer la loi fran- 
çaise. C'est même à cette tendance qu'il faut attribuer en 
réalité les conflits de lois ; car la loi de pavillon universelle- 
ment reconnue écarterait la plupart des conflits. — Nous 
serions entraînés hors du cadre de cette thèse si nous nous 
laissions aller à examiner les différentes circonstances où 
Ton peut se demander dans quelle mesure la loi de pavil- 
lon est applicable. Chemin faisant, nous traiterons de 
quelques unes d'elles, en particulier des formalités néces- 
saires pour la transmission des navires français à l'étranger, 
ou des navires étrangers en France, mais nous ne pouvons 
que signaler les abordages et les règlements d'avaries, les 
conditions à remplir pour les emprunts à la grosse aven- 
ture, les hypothèques prises à l'étranger, les obligations et 
les pouvoirs du capitaine, la responsabilité des propriétai- 
res de navires, les privilèges sur les navires, qui sont au- 
tant de matières où les conflits de lois sont fréquents et 
intéressants à étudier. 



TROISIÈME PARTIE 

MOTBNS d'acquérir LA PROPRIÉTÉ DES NAVIRES 

Le navire étant un bien peut être acquis, comme les au- 
tres biens, par les modes du droit commun ; bien d^une 
nature spéciale, il peut être acquis aussi par des modes 
spéciaux au droit maritime, et de là notre division (l). 

Section I. — Modes d'acquisition du droit commun ; 

Section II. — Modes d'acquisition spéciaux au droit 
maritime. 

Section I 

Modes d'acquisition du droit commun. 

Ce sont la construction, la vente et la prescription. Ces 
modes d'acquisition, bien qu'ils ne soient pas spéciaux aux 
navires, présentent cependant diverses particularités en ce 
qui les concerne et il faut les passer en revue. 

I l*'. Construction. 
On peut construire soi-même un navire, en traitant direc- 

1. C'est la division adoptée par MM. Lyon-Caen et Renault (Précis 
de droU commercial). 
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lement avec les fournisseurs auxquels on achète leurs ma- 
tériaux et avec les ouvriers auxquels on loue leurs services, 
— Celui qui agit ainsi construit par économie (l). 

On peut aussi charger un constructeur do construire un 
navire pour soi et de le livrer, moyennant un prix déterminé, 
quand il sera achevé. — Celui qui agit ainsi construit à 
forfait, peu importe qu'il fournisse les matériaux lui- 
même, ou qu'ils soient compris dans le forfait. 

La construction par économie était jadis très usitée, et la 
préoccupation des différents législateurs était de régler les 
rapports des armateurs associés pour la construction, soit en 
les obligeant à présenter une surface suffisante pour mener 
à bonne fin l'œuvre entreprise, soit en prenant des pré- 
cautions contre l^eu)pressement possible avec lequel les uns 
auraient voulu fournir du bois, les autres du fer au delà du 
juste prix (2). Aujourd'hui, la construction est devenue 
une grande industrie qui nécessite d'immenses ateliers, un 
outillage fort coûteux et des connaissances toutes spéciales; 
aussi est-elle devenue une spécialité, et il n'y a que les 
constructeurs de profession qui construisent par économie 
des navires qu'ils levendront ensuile. Encore ce mode de 
construction par économie n'existe- l-il guère qu'en An- 
gleterre (3). En France, la construction à forfait est pres- 
que seule pratiquée. 



1. C'est rexpression employée par la déclaratioD du 16 mai 1747. 

2. Voir Pardessus, Collect. t. II p. 500 et t. III p. 160. 

3. Cependant l'art. 316 du code italien mentionne la construction 
par économie. 
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Rien n'esl plus simple, dans le cas 1res rare où il y 
aurait conslruclion par économie, que de déterminer à 
qui appartient la propriété dû bâtiment. Elle appartient à 
celui qui achète les matériaux et qui traite avec les ouvriers, 
et cela, même avant l'achèvement du navire ; propriétaire 
des parties, il est nécessairement propriétaire de Tagrêgat, 
à n'importe quel point de sa formation. 

Il ne peut y avoir quelque difficulté que si le construc- 
teur par économie a employé les matériaux d'autrui. En 
ce cas, les articles 570 et 571 du Code civil deviennent 
applicables, aucun texte ne tranchant la question. C'est 
seulement dans le cas où la main-d œuvre dépasse de beau- 
coup la matière employée que le constructeur serait pro- 
priétaire, et ce sera un fait relevant de l'appréciation des 
tribunaux. Les articles 570 et 571 me paraissent appli- 
cables, même au cas où le navire, ayant été déclaré inna- 
vigable par tous les intéressés et démoli de leur aveu, l'un 
d'eux aurait construit un navire neuf avec les vieux maté- 
riaux ; si la valeur des matériaux appartenant aux intéressés 
dépasse notablement la somme des valeurs de la main- 
d'œuvre et de la part du constructeur dans les débris, ceux- 
ci pourront revendiquer la co-propriété du navire neuf(l). 

Dans la construction à forfait^ appelée aussi pour compte 
ou à l'entreprise, celui qui fait construire peut fournir les 
matériaux ou ne pas les fournir. Dans ces deux hypothèses, 

1. En ce sens: Desjardins, Traité de droit commercial mari" 
timc, lome I, n° 60. Contra : Bédarride, qui invoque un arrêt de 
la Cour de Rennes du 27 janvier 1826, tome I, n® 354. 



— 458 — 
il nous faut caractériser le contrat qui intervient entre 
celui qui fait construire et l'entrepreneur, et ensuite déter- 
miner le moment précis où la propriété est acquise au 
premier. 

Première hypothèse. — Si les matériaux sont fournis 
au maître du chantier, la propriété est acquise ab initio à 
celui qui fait construire, et il n'y a pas à rechercher ici si 
la main-d'œuvre excède ou non la valeur des matériaux 
employés (1). En effet, le contrat qui intervient est sim- 
plement un louage d'industrie, auquel l'article 571 ne 
s'applique pas. Pour qu'il y ail contrat de louage, il suflSt, 
disait Polhier, • que je fournisse à l'ouvrier la principale 
matière qui doit entrer dans la composition de Touvrage. » 
D'où il faut conclure que la solution ne serait pas modi- 
fiée, si le constructeur s'était chargé de quelques fournitures 
accessoires (2). 

Les risques sont donc, avant la livraison, pour celui qui 
fait construire ; seulement les ouvriers n'auraient recours 
pour le paiement de leurs salaires que contre la construc- 
tion seule, c'est-à-dire le constructeur seul, et non contre 
l'armateur. 

y article 1790, dont nous faisons ici l'application, est 
d'autant plus juste que l'ouvrage reste à la disposition du 
constructeur jusqu'à la livraison. Les risques que court le 
maitre doivent donc s'entendre des matériaux qui sont sa 

1. Dufour n*» 558. 

2. Marcadé sur les articles 1787 à 1791, n*» 1. Lyon-Caen et Re- 
nault, tome II. n"* 1630, uote. 
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propriété, et non du prix de la main-d'œuvre que le cons- 
tructeur peut perdre au cas de perte par cas fortuit. Ce 
n'est qu'après la livraison effective, ou après la mise en 
demeure de la recevoir, que les risques sont en totalité à la 
charge du client du constructeur. 

A paftir de celte époque, le constructeur est déchargé 
des risques que la perte par cas fortuit aurait pu entraîner 
auparavant pour le prix de sa main-d'œuvre, mais cela ne 
veut pas dire qu'il soit déchargé de la responsabilité des 
fautes qu'il a commises dans l'exécution du contrat, c'est- 
à-dire dans la construction. La responsabilité des fau- 
tes coniractuelles est de droit commun, et il y a d'autant 
moins de raison de s'en écarter ici que les vices da laçons*- 
truclion ne peuvent souvent se révéler qu'à l'usage, et 
souvent par suite d'un accident dont ils sont la cause. 

Mais les auteurs cessent d'être d accord quand il s'agit 
de savoir quelle est la durée de la responsabilité du cons- 
tructeur. Ils écartent en général l'application de l'article 
1792 du Code Civil qui fixe à dix années la durée de la res- 
ponsabilité d'un architecte^ et refusent avec raison d'assi- 
miler le navire aux meubles ordinaires, pour lesquels la 
livraison met un terme à toute responsabilité au compte de 
l'ouvrier, parce qu'un court examen permet de vérifier leur 
état; ils décident, assez arbitrairement selon nous, que l'ac- 
tion en responsabilité ne pourrait être intentée après un 
second voyage (1). Quelques uns exigent même que le 

i. Delamarre et Lepoitvin. Tome V, n* 212. Desjardins, 1. 1, 
n*61. 
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capifainc, après avoir découvert le vice, le déclare dans son 
consulat à la première relâche, sous peine pour l'armateur 
de ne pouvoir invoquer le vice de conslruclion. 

•Nous sommes d'accord avec ces auteurs pour dire qu'en 
principe le conslrucleur est responsable du vice de conslruc- 
lion découvert après la livraison. Cela résulte du contrat de 
construction lui-même et aussi irës-noltement des explica- 
tions données aux travaux préparatoires sur l'article 1792. 
Bérenger disait au Conseil d'Ktat (1) : « Qu'on peut facile- 
< ment vériGer si un meuble est conditionné comme il doit 
« l'être.... mais qu'il n'en est pas de même d''un édifice 
« qui peut avoir toutes les apparences de la solidité et ce- 
« pendant être affecté de vices cachés... • Or, ces derniers 
motifs s'appliquent trè.^ bien aux navires qui sont de véritables 
édiGces sur le chantier. Le législateur a voulu mettre à part 
les ouvrages qui nécessitent une véritable construction, aûn 
de leur appliquer la règle de la responsabilité des construc- 
teurs ; et les navires rentrent dans cette catégorie d'ouvra- 
ges. On ne saurait repousser l'application de l'article 1792, 
sous prétexte qu'il ne s'applique qu'aux immeubles ; une 
telle restriction ne se trouve pas dans son texte. Donc, en 
principe, aux termes de cet article, la responsabilité du 
constructeur dure dix ans. 

Si on admet que c'est un article d'exception inapplica- 
ble aux navires, on doit logiquement refuser tout recours 
contre le constructeur après la livraison, et si, au contraire, 

1. LQcré, lome XIV, p. 362. 
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on Tadmet en principe, rien n'autorise à créer conlre celui 
qui a fait construire^ une déchéance qui n'est pas dans la 
loi, en lui refusant Taclion en responsabilité par suite de 
son relard à l'exercer. 

À notre avis, Tarlicle 1792 est applicable, et le terme 
de dix ans doit seul élre appliqué. La négligence de l'arma- 
teur à se plaindre d'un vice de construction sera sans 
doute pour le juge une présomption du fait de l'homme, 
qui tendra à faire donner congé de la plainte au construc- 
teur, mais on ne peut établir ici de règle fixe, ni de 
déchéance, en Tabsence de texte. 

Dans le cas où les imperfections du navire tiendraient à 
la mauvaise qualité dés matériaux, il y aurait faute com- 
mune, faute delà part du négociant qui lésa fournis, et faute 
de la part du constructeur qui les a acceptés. La Cour de 
cassation a divisé la responsabilité dans des espèces analo- 
gues, mais relatives à des constructions immobilières (1). 

Deuxième hypothèse. — Je suppose maintenant que le 
constructeur à forfait ait tout fourni, matériaux et indus- 
trie. Quelle est alors la nature du contrat? Est-ce en« 
core un louage d'industrie ou bien est-ce une vente à 
livrer? Telle est la question qui se pose et qui donne lieu 
à discussion. 

Si c'est un louage d'industrie, celui qui fait construire 
est propriétaire ab initio. et les risques sont pour lui ; il 



1. Req. 12 nov. 1844, V. Dalloz,V* louage d'ouvrage n*» 138. Req. 
!•' déc. 1868, D. 1872, 1.65. Desjardins, tom. I, n» 61. 
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n'esl pas nécessaire que le contrat soit rédigé par écrit; en 
cas de faillite du constructeur, les créanciers de ce dernier 
n'auront aucun droit sur le prix du navire encore en chan- 
tier. — Si, au contraire, c'est une vente à livrer, le cons- 
tructeur est un vendeur, celui qui fait construire, un ache- 
teur; et nous devons leur appliquer toutes les conséquences 
qui découlent de ces qualités ; l'instant de la translation 
de la propriété sera le moment de la livraison ; jusque-là 
le constructeur n'aura pas cessé d'être propriétaire, et celui 
qui fait construire ne l'aura jamais été ; les risques seront 
pour le constructeur, propriétaire jusqu'à la livraison ; enfin 
la rédaction d'un écrit est nécessaire pour la perfection du 
contrai ; car, comme nous le verrons plus loin, la vente des 
navires doit être contractée par écrit, aux termes de l'article 
195 du C. de commerce. 

La question qui s'élève et dont nous venons de montrer 
l'intérêt juridique, n'est pas nouvelle ni spéciale à la ma- 
tière ; elle se présente chaque fois qu'une personne se char- 
geant de confectionner un ouvrage fournit à la fois son tra- 
vail et les matériaux ; elle s'était présentée en droit romain. 

Justinien (Inst. § 4, livre III, titre 24) se prononce en 
faveur de la vente. Cette solution parait avoir été aussi 
celle de notre ancienne jurisprudence, et nous la croyons 
vraie aujourd'hui, encore bien qu'en législation elle soit 
sujette à des critiques sérieuses. 

L'article 1787, tel qu'il était conçu dans le projet, con- 
tenait deux dispositions qui n'ont pas été reproduites, l'une 
décidant que si l'ouvrier ne fournil que son entreprise, il y 
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a on put \om%e ; Kautre, qu'il y a vente d'une chose Une 
fois faile lorsqu'il fournit aussi les matériaux. Le Tribunal 
flt écarler ces dispositions, non pas comme étant inexactes, 
mais c comme étant de pure doctrine et n'ayant pas le 
« caractère d'une disposition législative i (1). D'autre 
part, l'article 1711 du Code civil déclare que le devis, 
marché ou prix fait pour l'entreprise d'un ouvrage 
moyennant un prix déterminé, sont aussi un louage lors* 
que la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage se 
fait. D'où il semble résulter a contrario que lorsque la 
matière est fournie par l'ouvrier, il n'y a pas eu un louage 
mais une vente. 

On ne saurait décomposer le contrat et dire : il y a vente 
des matériaux et louage d'industrie; car ce ne sont pas 
des matériaux que veut acquérir celui qui fait construire, 
c'est un navire. Il veut une chose qui n'existe pas encore, 
mais qui existera, parce que son vendeur s'oblige à la créer. 
L'obligation de construire le navire est un accessoire de Tobli- 
gation de le livrer qui découle de la vente. C'est ce qui nous 
explique l'article 1788 du C. civ. d'après lequel, lorsque 
l'ouvrier fournit la matière, si la chose vient à périr, de 
quelque manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte 
est pour l'ouvrier. C'est donc que l'ouvrier reste propriétaire 
jusqu'à la livraison, ce qui exclut l'idée de louage (1). 

Le contrat est donc une vente, et les risques sont pour 
le constructeur jusqu'à la délivrance. Cette doctrine a 
triomphé, je crois, définitivement. 

1 . Voir en ce sens : DuTour, lom. II, n" 561 à 563 — Desjardins, 



J'ai dit que c'était une vente à livrer ; mais quelques 
auteurs voient dans celle opération une vente sous la con- 
dition de la confection du navire, de telle sorte que la 
propriété du navire, une fois terminé et livré, serait 
acquise rétroactivement au négociant qui fait construire 
et qui serait réputé en avoir toujours été propriétaire. 

La conséquence serait que tous les droits réels concédés 
par le constructeur sur le navire pendant la construction 
seraient annulés, et Taliénation consentie par lui anéantie, 
tandis que, si on y voit comme nous une vente à livrer, le 
navire reste Jusqu'à son achèvement complet, à la disposi- 
tion du constructeur. 

Nous ne pouvons nier que notre théorie ait en cela un 
effet fâcheux, et nous comprenons qu'on cherche à y 
échapper ; mais nous ne pensons pas que cela soit pos- 
sible. L'essence de la condition est d'être une moda- 
lité du contrat, c'est-à-dire un événement que les par- 
ties prennent volontairement en considération lors du 
contrat, et dont elles pourraient faire abstraction. Or 
l'achèvement du navire n'est pas un fait accessoire, pris 
arbitrairement en considération par les parties pour en faire 
une condition ; car il est nécessaire pour que la vente ait 
une res, c'est-à-dire un de ses éléments essentiels. L'exis- 
tence du navire n'est pas une condition apposée au contrat, 



lom. I, n® 62 — Lyon-Caen et Renault, tom. II, n" 1631, note 1 — 
Laurin surCresp., note de la page 233 — Voir en sens contraire, 
Duranton, XVII, 250; Duvergier, II, 355. 
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c^est là condition essentielle de son existence. Donc, si le 
navire n'est pas achevé* il n'y a pas eu de vente, et la 
propriété n'a jamais pa reposer sur la tête de l'acheteur. 
C^est le vendeur qui a été, qui est propriétaire de l'ouvrage 
entrepris, et les droits réels, qu'il a pu concéder sur cet 
ouvrage, seront maintenus. 

Si les conséquences de celte doctrine sont fâcheuses, 
elles ne le sont pas autant qu'il a été dit (1). Sans doute, 
le navire sur le chantier restant à la disposition du cons* 
Irucleur, le négociant pourra se trouver frustré dans ses 
espérances et privé de la jouissance d'un navire sur lequel 
il comptait ; je reconnais même que les dommages et inté- 
rêts auxquels il a droit, lui seront rarement payés dans une 
telle circonstance qui révélera le plus souvent l'insolvabilité 
du constructeur; mais ces résultats regrettables auraient 
pu être prévenus, comme nou^ le verrons bientôt, soit en 
prenant hypothèque sur le navire en construction, soit en 
stipulant expressément, lors du contrat, que la propriété 
lui serait ac]uise au fur et à mesure de la construction. 

Il est rare que les choses se présentent aussi simple- 
ment ; car il est d'usage que celui qui fait construire fasse 
plusieurs versements successifs et partiels du prix au cours 
de la construction. Ces versements prennent le nom d'a- 
vances ; ils sont nécessités par l'importance des débour- 
sés que doit faire le constructeur et qui excéderaient 
parfois ses moyens. Souvent, il est stipulé qu'un tiers du 

1. Dufour, II, n** 563, 571 et 572. Voir aussi Desjardins, I,n« 62. 
DuTcrdy H 
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prix sera versé qu?^nd le navire s'élèvera sur. sa quille, un 
tiers après la pose des précintes, un tiers après la mise à 
Teau. 

En pareil cas, chaque paiement partiel enlraine-il Tac- 
quisition de la propriété pour la partie du navire achevée? 
Toul d'abord quelques arrêts s'étaient prononcés dans le 
sens de TafiSrmative (1), mais plus récemment la jurispru- 
dence s'est prononcée nettement en sens contraire avec la 
inajorilé des auteurs, et elle n'a pas varié depuis cette épo- 
que (2). 

En effet, le seul fait des versements partiels ne saurait 
modifier le caractère juridique de l'opération ; le navire, 
que Tentrepreneur s'est engagé à livrer, forme un tout, et 
le marché est un marché en bloc qui porte sur le navire 
OQeme que la construction aura formé, et non sur une 
partie quelconque des constructions (coque, pont, gouver- 
nail), qui entreront dans l'ensemble. L'obligation de livrer 
est indivisible comme l'ouvrage lui-même. On ne saurait 
donc dire, avec quelques anciens arrêts, que la réception de 
chaque partie du navire, suivie de paiement^ équivaut à 



1. Aix, 7 déc. 1826. ( Recueil de Marseille, 8, 1, 65). Cçien 20 fév. 
1^26. (Rec. de Caeu et de Rouen, tom 7, p. 344;. Trib. de la Seine, 

19 mars 1858. 

■ 2. Rennes, 24 janvier 1870. D. 71, 2, UO. Rennes, 23 juillet 1873. 
S. 1874, 2, 36. Rennes, 21 avril 1874. S. 1874, 2, 212. Cass. rejet. 

20 mars 1872. S. 1872, 1, 101. Cass. rej. 17 mai 1876. S. 1877. 1. 
337. En ce sens, Dclamarre et Lepoitvin, lome 5 n* 90; Bravard et 
Démangeai, lom. IV, p. 14 ; Laurin sur Cresp. I, note des pages 237 
elsuiv. ; Desjardins,!, n° 62; Lyon-Caenet Renault, II, n** 1633. 
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une tradition partielle; il n'y a chose vendue que quand le 
navire existe. 

La loi du 10 décembre 1874 sur l'hypothèque mari- 
time et les travaux qui Font prôparée, soulèvent, à notre 
avis, tous les doutes. L'article 5 de la loi permet d'hy|)o- 
ihéquer les navires en construction, et le rapporteur à 
l'Assemblée nationale Gt ressortir les avantages de l'hypo- 
thèque concédée par le constructeur au pro6t de son 
client, en expliquant qu'elle obviait aux dangers que pré- 
sentaient les avances. Or, les avances sont un danger pour 
l'armateur, précisément parce qu'il ne reçoit aucun équi- 
valent immédiat, la propriété restant au constructeur jus- 
qu'à la perfection du navire. 

La question que nous venons de résoudre, présente un 
grand intérêt au cas de faillite du constructeur avant la li- 
vraison totale, lorsque celui-ci a déjà reçu des avances. 
Ces avances sont tombées dans son pairimoine, sont deve- 
nues le gage de tous ses créanciers, et le navire non achevé 
l'est également. Par conséquent, celui qui fait construire 
ne recevra qu'un dividende, bien qu'il ait augmenté le gage 
commun ; car il n'est qu'un simple créancier pour le mon- 
tant des avances qu'il a faites, obligé de subir le concours 
des autres créanciers du failli, et parfois obligé de les voir 
passer avant lui, en vertu d'un privilège ou d'une hypothè- 
que que leur aura concédée leur débiteur. 

On voit que les fâcheuses conséquences de ce que le 
contrat est une vente, s'accusent de plus en plus; aussi 
faut-il indiquer comment on peut les conjurer en pratique. 
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On peut convenir que la propriété sera transférée ah initia 
an négociant, ou au fur et à mesure des avances et après 
la réception de chaque partie déterminée, et, comme il nV 
a en celle matière qu'une question d'interprétation de la 
volonté des parties, nous pensons que cette volonté pour- 
rait, en l'absence d'une clause tout à fait expresse, s'in- 
duire de la rédaction générale du contrat et de certaines 
circonstances. Le fait que le nom de celui qui fait cons- 
truire, a été inscrit tout d'abord sur la quille ou sur la 
coque en construction, pourrait, pensons-nous, être pris en 
considération. Le constructeur peut encore concéder au 
profit de son client une hypothèque sur le navire en chan- 
tier, et lui assurer ainsi un droit de préférence sur ses 
autres créanciers. Toutefois, nous devons faire remarquer 
que ce second moyen est peu employé en France, tandis 
qu'il est très usité en Angleterre. , 

On peut expliquer que les armateurs n'en aient pas fait 
usage dans Thypothèse que nous examinons, en disant 
qu'ils préfèrent stipuler que la propriété leur sera acquise 
au fur et à mesure des avances; mais cela n'explique pas 
pourquoi les constructeurs ne s'en sont pas fait un puissant 
moyen de crédit pour obtenir des tiers les fonds qui leur 
sont utiles. On le comprend encore pour les compagnies 
anonymes, qui peuvent faire appel au crédit sous forme 
d'émissions d'obligations ; on ne le comprend plus pour 
les simples constructeurs particuliers. La seule chose que 
nous puissions dire, c'est que l'hypothèque maritime n'est 
pas entrée dans nos mœurs d'une manière générale, à cause 
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des vices de son organisation lorsqu'elle porte sur des 
navires armés qui sont entre les mains de l'armateur, et le 
discrédit qui en résulte rejaillit sur l'hypothèque maritime, 
concédée par le constructeur, qui ne présente pas les 
mêmes inconvénients (1). 

Eu Angleterre, où le contrat de construction est placé 
en tête des modes d'acquisition des navires et soigneuse*- 
ment réglementé, la propriété repose, comme chez nous, sur 
la tête du constructeur jusqu'à l'achèvement complet ; mais 
celte règle reçoit en pratique de nombreuses dérogations 
en sens divers. Il se peut que la délivrance elle-même 
n'opère pas le transfert de la propriété, comme il a été 
jugé dans une espèce où le constructeur avait fait voyager 
le navire pour son propre compte en l'enregistrant sous 
son nom personnel. Il se peut aussi que la propriété 



1. Ces vices d*organisatioD de notre hypothèque maritime ont été 
maintes fois signalés. Les critiques portent surtout sur ce que 
chaque part indivise du navire est sujette à Thypothèque au gré de 
son propriétaire, sur ce que le taux de l'intérêt est limité à 6 pour 100 
en matière maritime comme en matière commerciale ordinaire, sur ce 
que l'hypothèque est permise au cours d'un voyage et qu'ainsi l'as- 
sureur, incertain des personnes à qu'il doit payer pour payer vala- 
blement l'indemnité due en cas d'avaries ou de sinistres, hésite à le 
faire. Souvent les polices d'assurances stipulent l'engagement de la 
part du propriétaire de ne point hypothéquer le navire au cours d'un 
voyage. Dans le projet de loi de réforme de la loi de 1874, la Cham- 
bre des députés interdit tout contrat hypothécaire en cours de voyage. 
Le Sénat au contraire autorise l'hypothèque consentie à l'étranger, 
mais décide qu'elle n'aura d'effet à l'égard des tiers que du jour de 
rinscription sur le registre de la douane. On fait observer aussi que 
l'industrie navale est privée du crédit de l'Etat, tandis que ce der- 
nier est largement ouvert au crédit foncier et aux banques coloniales 
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soit acquise ab initio ou au fur el à mesure de la cons- 
truclioi), au négociant qui fait construire à forfail; ce qui 
arrive non-seulement lorsque l'acte écrit, qui est obliga- 
toire, le stipule expressément, mais aussi lorsque cela 
résulte d'un ensemble de circonstances (l). 

Il nous reste à dire quelques mots de la responsabilité 
du constructeur à forfait qui a fourni les matériaux. Il 
court les risques tant qu'il reste propriétaire, et sa respon- 
sabilité doit être plus sévèrement appréciée que dans la 
première bypolhèse où il ne fournit pas les matériaux. Ce 
n'était alors qu'un locator operis ; c'est maintenant un 
vendeur tenu de la garantie ; précédemment, la mauvaise 
qualité des matériaux ne pouvait lui être imputée qu'en 
partie et seulement parce qu'il les avait acceptés ; mainte- 
nant il est seul en taute de les avoir fournis, il s'est pré- 
sente comme un homme expérimenté dans l'art de cons- 
truire et son inexpérience retombe lourdement sur lui. 
Il faut appliquer ici les principes généraux de la vente, les 
articles 1641, 1643 et en particulier l'article 1644 qui, 
dans le cas où la chose est impropre à sa destination, 
donne le choix à l'acheteur entre Taclion en résiliation 
et l'action en réduction du prix (actio redhibitoria et aclio 
quanti minoris). Le navire impropre à la navigation n'est 
pas un navire; et, la chosCy la res du contrat faisant dé- 
faut, celui-ci doit être résilié si l'acheteur le demande. Lors 
même que le navire aurait été reconnu en bon état par 

'U Desjardins, I, n* 65, 
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des experts nommés par les parties, lors même qu'il aurait 
été acceplé, lors même qu'il aurait fail un ou plusieurs 
voyages, le constructeur n'est pas déchargé de toute res- 
ponsabilité à raison des vices de la construction qui vien- 
draient à se découvrir postérieurement. Seulement la 
réception suivie de paiement crée en faveur du construc- 
teur une présomption ; mais cette présomption est de pure 
fait et peut être combattue par une preuve même négative. 
Ainsi, non-seulement celui qui a fait construire pourra 
démontrer directement l'existence du vice caché ; mais, en 
cas d'accident ou de dommage, il le démontrera indirecte- 
ment, en établissant que le dommage survenu ne peut être 
attribué à aucun cas fortuit ou à aucune faute. 

Ainsi, la cour d'Aix a jugé, le 9 janvier 1875, qu'un 
doublage en cuivre qui n'avait duré que quatorze mois, au 
lieu de durer trois ans et demi, comme il arrive d'habi- 
tude, devait nécessairement avoir été d'une confection dé- 
fectueuse, soit quant au titre, soit quant au grain, soit 
quant au laminage, parce que la navigation n'avait pré- 
senté rien d'anormal ou d'accidentel, ainsi que l'établis- 
sait larmaleur, et que celle confection défectueuse entraî- 
nait la responsabilité du constructeur (1). 

Aucune expertise, pas même l'expertise officielle des 
anciens capitaines prévue par l'article 225 du Gode de 
commerce, n'a donc l'effet d'une clause de non-garantie. 

1. Aix, 9 janvier 1875. Recueil de Marseille 1874, 1. 232; 1875, 
1, 249. Delamarre et Lepoilvia soqI beaucoup, moins positifs, !• • 
V, n^ 207. 
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§ 2. — Vente des navires. 

La construcllon que nous venons d'éludier est le mode 
originaire d'acquisition des navires ; nous arrivons main- 
tenant aux modes d'acquisition par transmission. Si nous 
n'avons indiqué que la vente et la prescription parmi les 
modes du droit commun, c'est que les autres modes, do- 
nations entre-vifs ou testamentaires, ne présentent rien de 
particulier au point de vue du droit. 

Les quelques questions qui peuvent se présenter à ce 
sujet sont affaire d'interprétation de volonté. C'est ainsi 
qu'on se demande si les navires sont compris dans le 
legs qu'a fait un négociant de ses marchandises. On se dé- 
cidera d'après les circonstances qui pourront révéler son 
intention. 



La vente feut être volontaire ou forcée. 
l. — Vente volontaire. 

La vente esl dans notre droit translative de propriété^ à 
la différence du droit romain où elle n'était que productive 
d'obligations. H en résulte que les parties ont dû avoir 
en vue la translation de la propriété pour qu'il y ait vente 
véiilable. C'est ce qui n'aurait pas lieu, si les parties 
avaient eu pour but de déguiser un nantissement sous la 
forme d'une vente, aGn d'assurer à l'acheteur appareiU le 
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privilège du créancier gagiste. Les tribunaux ont alors à 
décider s'il y a eu vente ou gage. 

La vente, pour exister, doit avoir un objet, et elle n'en 
aurait pas si le navire, étant en voyage, avait péri au mo- 
ment où a lieu [h contrat. Mais la vente aurait cependant 
un objet si le cas, où le navire avait péri, avait été spécia- 
lement envisagé au contrat, si le vendeur avait subrogé 
Tacheleur, en prévision de ce cas^ à l'indemnité d'assurance 
à laquelle il aurait droit. Un doute peut même s'élever sur 
le point de savoir si celte subrogation n'a pas lieu de plein 
droit, en Tabsence de clause spéciale ; mais nous ne le pen- 
sons pas ; car l'indemnité versée par l'assureur représente 
non pas le navire perdu, mais les primes qui ont été 
versées (1). 

Il est vrai que la loi du 10 décembre 1874, dans son 
article 17, subroge de plein droit les créanciers hypothé- 
caires à l'indemnité d'assurance ; mais, bien qu'il puisse 
sembler anormal de refuser au vendeur une subrogation 
qu'on accorde aux créanciers hypothécaires, ce n'est là 
qu'une exception, qu'une « innovation > comme il a été 
dit par le rapporteur de la loi (2), innovation qui n'a 
d'autre but que de favoriser l'essor de l'hypothèque mari- 
lime et que nous ne pouvons étendre. 

Nous parlerons de la vente au cours d'un voyage et à 



i. Cass. 28 juiQ 1831; Req. 20 déc. 1859. J. du pal. 1860, p. 
147; Douai, 3 janv. 1873. Jour.du pal. 1873, p. 1107; Cass. 11 aott 
1863, D. 63, 1, 363. 

2. M. GrivarU 
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l'élrariger, quand nous aurons indiqué les règles spéciales 
de la vente des navires en France, à lear port d'allache, 
ce qui esl le cas le plus simple. A cel égard nous devons 
indiquer quelques règles spéciales quant à la forme et 
quant au fond. 

La vente volontaire des navires diffère quant à h forme 
de la venle des autres biens. Elle peut être privée ou pu- 
blique. 

Les règles que nous allons exposer tout d'abord sont 
communes à la venle privée el à la venle publique. 

Il faut d'abord que la vente soit rédigée par écrit (195, 
C. com.); c'est là une dérogation à l'article 109 du Code 
de commerce. Cette exigence d'un écrit se jusliGe à cause 
de l'importance qu'il y a à ce que les navires soient tou- 
jours utilisés, et bien qu'elle soit une condition de la vali- 
dité de la vente, même entre parties, elle facilite l'accom- 
plissement des conditions qui sont nécessaires pour qu'elle 
soit opposable aux tiers. Toutefois, l'écrit n'est pas exigé 
ici ad solemnitaiem comme dans une donation ordinaire, 
mais seulement ad probationem. L'idée de la loi a été de 
supprimer par celle précaution les contestations, qui pour- 
raient naître au suj 2t de la propriété des navires et qui se- 
raient préjudiciables à leur emploi effectif. Aussi, l'aveu 
et le serment, qui tranchent toutes contestations, doivent- 
ils être admis comme faisant preuve à défaut d'écrit. Mais 
il n'en serait pas de même des écritures personnelles des 
parties, de leurs registres, d'une correspondance, 

La Cour de Burdeaux, en jugeant le contraire dans un 
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arrêl du 12 avril 1872 (S. 72. 2. 185), nous parait avoir 
méconnu la pensée du législateur. A plus forte raison, 
la preuve par témoins devra- t-elle toujours être repous- 
sée. 

On peut se demander si la formalité des doubles, près* 
crile par l'article 1325, est nécessaire, et nous le croyons, 
parce que, les règles du droit commercial étant écartées, on 
rentre dans le droit commun. 

Si la venle purement consensuelle devait être dénuée de 
tout effet, on pourrait accuser le législateur d'avoir favorisé 
la mauvaise foi de celui qui s'en autoriserait pour rompre 
impunément des engagements librement contractés; mais il 
n'en est pas ainsi. La preuve de la convention ne peut cire 
faite autrement que par un écrit, par l'aveu ou par le ser- 
ment, en tant qu'elle a pour but rétablissement de la pro- 
priété au regard de tel ou tel ; mais elle peut être faite de 
toute autre manière, lorsqu'il s'agit d'obtenir des dommages 
et intérêis à cause de son inexécution ; de là résulte que 
les intérêts de la morale publique et de la navigation sont 
sauvegardés. Telle a été la pensée de la loi, et c'est ainsi 
que la comprend la jurisprudence, de sorte que la vente, 
non constatée par un écrit, est considérée comme une pro- 
messe de vente, dont la violation donne lieu à une action 
en dommages-intérêts. 

J'ai dit que la nécessité d'un acte écrit pour constater 
la vente, bien qu'exigée pour sa validité tnter partes, avait 
son utilité pour permettre de l'établir à l'égard des tiers. 
En effet, nous allons voir que la mutation en douane est 
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nécessaire pour que la propriété soit transférée à l'égard 
de ces derniers, el la douane, avant de faire la mutation 
sur ses registres, s'assure que la vente a eu lieu, en exigeant 
la production de l'acte écrit ; à défaut de laquelle produc- 
tion, elle refuse le congé nécessaire au navire pour pren- 
dre la mer (1). ' 

A l'égard des tiers, les conditions de forme exigées con- 
sistent donc dans la mutation en douane, qui consiste elle- 
même dans une double mention de la vente : 

1^ Sur le registre des soumissions de francisation de a 
recette principale des douanes ; 

2*^ Au dos de l'acte de francisation (2). 

On a contesté longtemps que le but de la mutation en 
douane fût l'établissement de la propriété à l'égard des 
tiers, et que son rôle fût analogue aux mesures de publicité 
de la loi du 23 mars 1855, concernant le transfert des 
droits réels à l'égard des tiers. On lui a cherché un but 
politique; on l'a crue uniquement destinée à empêcher 
que des étrangers, acquéreurs de navires français, ne con- 
linuent à faire jouir ces navires des droits qui étaient atta- 
chés à leur nationalité française, de telle sorte que la muta- 
lion en douane serait indifférente au transfert de la 



1. L'acte écrit doit, aux termes de Fart. 18 de la loi du 27 ven- 
démiaire an II, contenir copie de l'acte de francisation. Cette forma- 
lité, qui a pour but de mieux individualiser le navire, no comporte 
aucune sanction légale. 

2. La mutation en douane est exigée, non seulement pour la vente, 
mais aussi pour tout transfert de propriété, qu'il ait lieu par dona- 
tion, ou par testament, ou par succession ab intestat. 



^- 177 - 
propriété à Pégard des tiers et que la vente, une fois 
constatée par écrit, serait opposable non seulement au 
vendeur, mais encore à tous les intéressés (1). 

Il y a une part de vrai dans cette opinion, et on ne sau- 
rait dire que la mutation en douane n^ait pas aussi un but 
politique ; mais elle a surtout un but d'intérêt privé. L'his- 
torique de la loi du 27 vendémiaire an II prouve que le 
législateur a voulu organiser une sorte de grand livre de la 
propriété des navires, aGn que chacun pût savoir à qui un 
navire appartient. Dans la législation antérieure, les acqué- 
reurs de navires devaient faire une déclaration de propriété 
devant les officiers de l'amirauté, et faire enregistrer leur 
acte d'acquisition au greffe de l'amirauté. Ces formalités 
avaient été prescrites par un règlement, dit de Strasbourg, 
de 1681 dans un intérêt privé, et, à leur défaut, le navire 
étant réputé n'avoir pas changé de propriétaire, la mutation 
était non avenue. < Sans quoi, dit Valin, le vaisseau est 
réputé appartenir aux intéressés déclarés d'abord (2). > 
L'amirauté disparaissant, la douane a hérité de ses attri- 
butions sous ce rapport, mais rien autre chose n'est 
changé : le but et la sanction sont les mêmes. C'est ce qu'a 

1. On s'est appuyé, pour le soutenir, sur Tarticle 15 de la loi du 27 
vendémiaire, an II, qui ne punit pas la dissimulation de la vente faite 
par un Français à un autre Français, tandis qu'il punit la vente frau- 
duleuse faite au profit d'un étranger. 

On argumente aussi du silence du Code de commerce sur cette 
formalité, bien que le Code de commerce soit destiné à régir la vente 
des navires au point de vue privé. 

Voyez Bordeaux, 26 juillet 1858. /. pal. 1859. p. 877 ; Bordeaux, 
22 août 1860. J. pal, 1861 , p. 326 et la note. 

2. Valin, sur l'article 16, liv. II, titre I. 
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décidé la jurisprudence, et c'est la solution que le projet 
de réforme du livre II du Code de comnaerce voulait 
consacrer en 1867. Après avoir décidé que la vente 
d'un navire pourrait élre élablie par tous les moyens de 
preuve énoncés dans l'article 109, il disposait que : t Né- 
c anmoins la vente totale ou partielle du navire n'est oppo- 
c sable aux tiers qu'autant qu'elle est mentionnée dans 
i l'acte de francisation. > 

Les tiers peuvent donc se prévaloir du défaut de muta- 
tion en douane parce que cette formalité est exigée dans 
leur intérêt. 

Dufour arrive au même résultat par d'autres motifs. Il 
autorise les tiers, à qui la vente préjudicierait, à la mécon- 
naître, en se fondant sur ce que celui qui n'a pas rempli 
celte formalité a commis une faute, et qu'il doit réparer le 
dommage qu'elle peut causer aux tiers (1382). Mais il 
n'est pas nécessaire d'avoir recours à l'article 1382 pour 
arriver à cette conclusion, et il n'est pas sans intérêt de se 
déterminer par tel ou tel molif ; car si le système de Dufour 
est admis, la conséquence logique est que les tiers, qui ont 
eu connaissance de la vente par une voie quelconque, ne 
peuvent plus se prévaloir du défaut de mutation en douane 
qui ne leur a alors causé aucun préjudice ; tandis que si 
on admet avec nous que cette mesure de publicité est exi- 
gée par la loi dans leur propre intérêt, il faut, croyons- 
nous, en conclure que leur mauvaise foi ne les empêchera 
pas dinvoquer son inaccomplissement. En effet, de même 
que l'accomplissement d'une mesure de publicité prescrite 



la- loi fait présumer, d'une manière irréfragable, que Pacle 
dont il s'agit est connu, de même, son omission entraine 
une présomption absolue d'ignorance (l). 

Toutefois, la jurisprudence (2) n'a pas tiré celte conclu- 
3ion, bien qu'elle reconnaisse que la mutation en douane 
est imposée dans l'intérêt des tiers. D'après elle, le but de 
la loi de vendémiaire an II serait atteint lorsque les tiers 
auraient eu, par quelque moyen que ce soit, connaissance 
delà vente, et elle ajoute que le législateur n'a pas pu vou- 
loir favoriser la mauvaise foi de ces tiers. Mais ces consi* 
dérations spéculatives ne devraient pas prévaloir contre les 
principes du droit commun, et d'antre part, elles ne nous 
semblent pas complètement justes. Sans doute, la loi n'a 
pas voulu favoriser la mauvaise foi, mais elle a voulu évi- 
ter des conteslations de fait au moyen d'une présomption 
légale qui doit être respectée. 

Vais quels sont ces tiers qui peuvent opposer le défaut 
de mutation en douane? Le texte de la loi ne le disant 
pas, nous sommes conduits à prendre ici le mot tiers dans 
un sens très large. On sait que ce terme est plus ou moins 
comprébensif suivant les cas. Les tiers qui peuvent opposer 
le défaut de transcription d'une donation, d'après l'article 
941 du Code civil, ne sont pas les mêmes que ceux qui 
peuvent se prévaloir du défaut de date certaine d'un acte, 
ou que ceux qui peuvent méconnaître un jugement passé 

1. Anal. art. 1071. C. civ. 

2. Caen, 25 août 1868, D. 70, 2. 78; Rennes, 27 nov. 1874, Rec. 
de Nantes, 1875. 1. 139; Marseille, 9 mai 1876, Rec. de mars. 76. 
1. 18u. 
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en force de chose jugée. Il faut^ suivant les matières, dé- 
terminer le sens du mol tiers. 

Au point de vue qui nous occupe, il résulte du silence 
de la loi, qui n'exclut aucune catégorie de tiers, et du but 
qu'elle se propose^ que tous les intéressés pourront se 
prévaloir du défaut de mutation en douane. 

Par conséquent, de deux acquéreurs d'un même bâli- 
ment, celui qui le premier fait opérer la mutation Tem- 
poitera, fût-il en réalité le second par Tacquisition. Les 
créanciers chirographaires, privilégiés ou hypothécaires du 
vendeur sont aussi au nombre de ces intéressés. 

Que les créanciers hypothécaires puissent invoquer le 
défaut de mutation, cela est conforme aux principes géné- 
raux ; ils sont en effet des ayant-cause à titre particulier en 
vertu du droit réel que leur a conféré l'hypothèque, et 
nous pensons que, conformément à ces mêmes principes, 
ils ne pourront le faire que s'ils ont pris inscription avant 
que la mutation ne soit opérée (1). Pour les créanciers 
privilégiés, comme leurs droits ne sont soumis à aucune 
condition de publicité, il suffit que les actes qui constatent 
leurs privilèges aient acquis date certaine avant la mutation. 

Mais il peut sembler étrange, au premier abord, que 
nous rangions parmi les tiers les créanciers chirographaires 
qui, en droit commun, sont représentés par leur débiteur 
et qui se voient opposer les aliénations consenties par ce- 
lui-ci, tant qu'elles n'pnt pas été démontrées frauduleuses. 

1. Analogie^ article 2166, du code Civil et article 3 de la loi du 23 
mars 1855. 



Cela lient à ce qu'en droit maritime ces créanciers ont 
UD droit de suite, et par conséquent un véritable droit réel 
sor le navire de leur débiteur. Ils sont donc, eux aussi, 
des ayant-cause à titre particulier et rentrent dans les tiers. 

Telles sont les règles de forme de la vente volontaire 
lorsqu'elle est privée, c'est-à-dire faite de gré à gré entre 
acheteur et vendeur, sans qu^il y ail lieu de distinguer sui- 
vant que les parties se sont servies d'un intermédiaire offi- 
cieux pour l'accomplir, ou suivant qu'elles s'en sont passé. 
— Mais lorsque la vente volontaire est publique, certaines 
règles viennent alors s'ajouter, en ce qui concerne les per- 
sonnes ayant qualité pour procéder aux ventes publiques 
des navires. 

Officiers publics compétents 

Aux termes de larticle 195 la vente peut avoir lieu par 
acte public. Quels sont les officiers publics compétents pour 
y procévler? Ce sont d'abord les notaires. Ils étaient com- 
pétents sous le régime de l'ordonnance de 1681 (1), et le 
code de 1807 n'a rien changé à leur compétence. Mais ils 
ne sont pas les seuls compétents et ce n'est pas à eux 
qu'on a coutume de s'adresser. Les courtiers maritimes 
jouissent du même privilège et en profilent à peu près ex- 
clusivement (2). Avant la loi du 18 juillet 1866 qui rendit 

1. Voyez Valin. T. I. p. 610, sur Tarticle 3 du Ut. X, liv. IldeTor- 
doDDance. 

2. Article 2 de rordounance du 14 novembre 1835 ; article 1" de 
la loi du 28 mai 1858 ; décret des 8-22 mai 1861 ; décret du 30 mai 
1863, et surtout loi du 3 juillet 1861 . 

Duverdy 12 
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libre et ouvert à tous le courtage de uiarchaQdiaas, on 
pouvait se demander quels ëlaiept parinji les courtier^ ceux 
qpi avaient compéteuce, les courtiers ioterprètes ou les 
courtiers de marcbaDdises. La question fut résolue eu fa- 
veur des courtiers interprètes. Mais aujourd'hui encore» il 
peut se Taire que la vente ait lieu dans un endroit où il 
n'existe pas de courtiers interprèles investis d'une fonction 
ppbliqne. Alors il faut appliquer la loi de 1866, et per- 
noeitre aux courtiers de marchandises de procéder à la vente 
publique; mais, parmi eux, il existe même alors un privi: 
lège pour les courtiers inscrits qui sont assermentés et sou- 
mis à la juridiction d'une chambre syndicale (Art. 4 de la 
loi du 18 juillet 1866) (1). 

Règles de fond. 

Ici les règles générales de la vente doivent être appli- 
quées, sauf quelques particularités ou exceptions. 

Pour vendre une chose, il faut en être propriétaire ; aussi 
la ve;n(e di) navire d'autrui est-elle nulle. L'article 237 du 



1. Cet article porte en effet que « Les ventes publiques de mar- 
ie chandises aux enchères ou en gros, qui dans les différents cas pré- 
« vus par la loi, doivent être faites par un courtier, ne peuvent être 
<c coudées qu'à un courtier inscrit sur la liste dressée conformément 
« à l'article 2, ou, à défaut de liste, désigné sur la requête des parties 
« intéressées par le président du Tribunal de commerce. » 

Néanmoins, il ne faudrait pas exagérer la portée de cet article ; le 
Tribunal reste libre aux termes de la loi du 3 juillet 1861 (art. 2), 
de déroger au principe en désignant pour la vente une classe d'offi- 
ciers publics. 



Code de commerce qui déclare que le capitaine ne peut, 
à peine de rmUilé de la vente, vendre le navire sans tm 
pouvoir spécial des propriétaires, rappelle simplement eo 
cda Farticle 1599 du Gode civil» et comme le tiers acqué- 
reur ne peut en celle matière invoquer lariicle 2279, il 
peut se trouver évincé. A celte sanction civile de Tarticle 
237 se joint une sanction pénale ; le capitaine qui vend son 
navire sans mandai spécial est puni de la réclusion (art. 92 
dn décret du 24 mars iS52). 

Pourtant il y a une circonstance dans laquelle le capi- 
ta'me a le droit de le faire» c'est lorsque le navire est de- 
venu innavigable. 11 y a innavigabilité absolue lorsque le 
navire ne peut plus du tout naviguer, et innavigabilité rela* 
tive lorsque les dépenses nécessaires pour le réparer appro- 
chent de la somme qu'il faudrait débourser pour en avoir 
un neuf. 

Que rinnavigabililé soit relative on absolue, le capitaine 
est autorisé à vendre le navire. 

Cette exceplion est toute dans riolérêl des propriétaires 
pour qui il est préférable qu'on ne laisse pas la coque nau* 
fragèe se perdre complètement» ou qu on ne fasse pas des 
réparations mal placées. 

Le capitaine, au contraire, en vendant le navire use 
d'un pouvoir dangereux pour lui et pour les tiers-acqué^ 
reurs ; car Tinnavigabililé du navire peut être contestée au 
retour. Aussi la loi a-t-elle dû leur donner certaines ga- 
ranties. A cet effets elle oblige le capitaine à faire constater 



l^innavigabililé par d'anciens navigateurs (capitaines visi- 
teurs) (1)» on» à leur défaut, par le juge de paix,ets'ilse 
trouve en pays étranger parle consul ou vice-consul. C'est 
là, disons-nous, une garantie pour le capitaine que cette con- 
damnation du navire prononcée par d'anciens marins; mais 
elle ne crée en sa faveur qu'une présomption du fait de 
l'homme, très grave sans doule, mais qui ne le mettrait pas 
à labri, si des fraudes de sa part venaient à être prouvées. 

Réciproquement, si le capitaine négligeait de faire 
constater Hunavigabililé, alors que la chose lui est possi- 
ble, il créerait contre lui une présomption fâcheuse ; mais 
il serait néanmoins admis à prouver que le navire était in- 
navigable. Si, en pareil cas, il ne pouvait invoquer qu'une 
innavigabilité relative, il aurait bien peu de chances de faire 
admeltie ses prétentions. Le capitaine fera bien de faire 
procéder à la vente aux enchères publiques, comme il est 
d'usage en cette circonstance, bien qu'il n'y soit pa^î obligé. 

La déclaration d'innavigabililé met l'acheteur à l'abri 
d'une éviction de la part du propriétaire pourvu qu'il soit 
de bonne foi ; mais s'il y avait eu de sa part participation 
aux fraudes du capitaine, il pourrait être puni comme son 
complice (Art. 92 du décret du 24 mars 1852). Nous 
croyons même qu'il serait alors exposé à la revendication 
du propriétaire, agissant en nullité delà vente, ou à une ac- 
tion en dommages et intérêts. En effet, la condamnation du 



1. Art. 3, lit. III, loi du 13 août 1791. 
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j navire est un acle de jaridiclion gracieuse, auquel ne s'at- 

tache pas Taulorité de la chose jugée (1). C'est une pré- 
caution que la loi enjoint au capitaine de prendre, dans 
son intérêt comme dans celui de l'acheteur, aGn qu'elle 
témoigne de leur bonne foi commune ; mais si la décla* 
ration d'innavigabililc obtenue par des voies frauduleuses 
fait éclater leur mauvaise foi, elle se retourne contre eux. 
La vente du navire ne pouvant être faite que dans l'in- 
térêt des propriétaires, et ne rentrant pas dans les attribu- 
tions ordinaires du capitaine, celui-ci ne devra y procéder 
qu'en cas où l'intérêt qu'il y a a vendre lui paraît certain, 
et fera mieux, chaque fois qu'il lui sera possible, de deman- 
der des ordres spéciaux, et presque toujours il aura celte fa- 
culté à cause de la rapidité actuelle des communications, de 
telle sorte que la vente du navire par le capitaine sans 
mandat ad hoc doit devenir et devient en effet de plus en 
plus rare. 

Les effets de la vente des navires sont les mêmes qu'en 
droit commun. La délivrance s'impose au vendeur en cette 
matière comme en toute autre; seulement comme la tradition 
manuelle est impossible et que, d'autre part, l'article 1606 
du Code civil pose celte règle que dans les ventes mobilières 
la délivrance peut s'opérer par le seul consentement, la 
délivrance des navires sera toujours consensuelle, et censée 
effectuée au moment même de la translation de propriété. 
Le navire doit être délivré avec tous ses accessoires. L'ar- 

1. Cass. Req. l"aoûl 1853. S. 18U. 1. 119. 
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tifcle 1614 décide encore que Ions les fruits ap.)arliennenl 
à Tacquérear depuis le jour de la venlc. Par suite, le ven- 
deur ne pourra continuer à percevoir le fret proluit par le 
bAfiment dont il a perdu la propriété; mais le fret acfais 
aûtériearement à la vente lui appartient. 

DaBs le cas où la vente aurait pour objiit un navire en 
mer, et serait faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, 
c'est-à-dire à toutes chances, le fretde tout le voyage serait 
acquis a l'acheteur conirairement à ce qui ^ienl d'être dit. 
C'est qu'alors le contrat est aléatoire. L'acquéreur risque 
de perdre son argent ; car il se peut que le navire ait péri et 
qijt^'û n'ait ni la chose ni ses fruits ; si le navire revient, l'a- 
cheteur trouve dans le fret, antérieur à la vente, la com- 
pensation des risques qu'il a courus (1). 

Les risqioes sont pour l'acheteur à partir de la vente, à 
moins que la vente n'ait été faite sur bonnes et ms^vaises 
nouvelles, auquel cas il supporte même les risques anté- 
rieurs. Les règles générales de la garantie s'appliqueirt ici ; 
le vendeur répond donc à la fois de la garantie d'éviction 
et des vices rédhibitoires. 

Sa responsabilité doit cependant être appréciée d'une 
façoîn moins sévère que celle du constructeur qui livre un 
navire neruf et qui s'est engagé à le livrer en parfait état. 

Cette obligation de garantie chez le vendeur français est 
une grande sécurité pour Tachoteur qui ne devra pas 
hésiter à la payer au besoin, et comme les armateurs fran- 

1. Dufour, n** 531. Desjardins n° 78. 
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çais n'ont pas tout à (ait perdu Tbabitade, même depuis 
la loi du ^ janvier 1881 sur la marine marbbande, 
d'acheter des navires en Angleterre, nous croyons utile de 
dire qa^en Angleterre cette garantie est beaucoup moins 
éttoite. L'acheteur doit plutôt compter sur lui-même qne 
SÛT la loi anglaise. Caveat emptor est la maxime» et la 
jurisprudence d'outre-Manche en tire celte conséquence 
que le bâtiment et ses agrès doivent être pris tels qu'ils 
se comportent, et que le vendeur est exonéré de toute res- 
ponsabilité pour les défauts de toute nature, même pour 
ceux qu'il aurait connus (1). Il n'y a d'exception que 
dans le cas où le vendeur aurait usé d'artifice pour les dis- 
simuler. En un mot, la garantie n'existe pas ; le vendeur 
n'est obligé après la délivrance qu'en vertu de manoeuvres 
frauduleuses de sa part. 

Vente au cours de voyage. 

La vente d'un navire, suivie d'un voyage en mer opètè 
sous le nom de l'acheteur, et sans opposition d3 la part des 
créanciers du vendeur, a pour effet, aux termes de l'artt- 
cle 193 du Gode de commerce, d'éteindre les privilèges et le 
droit de suite de ces créanciers. Au contraire, lorsqu'un 
navire est vendu pendant qu'il est en voyage, la vente, aux 
termes de l'article 196 du Gode de commerce, ne peut pré- 

1. V. Desjardins, n* 80, p. 167, notes 1 et 2, 
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judicier aux créanciers du vendeur. L'arlicle 196 ajoute : 
En conséquence, nonobstant la vente, le navire ou son prix 
continue d'être le gage desdits créanciers qui peuvent 
même, s'ils le jugent convenable, attaquer la vente pour 
cause de fraude. C'est qu'alors le voyage n'a pas suivi la 
vente et qu'il n'a pu avoir lieu au nom de l'acheteur. En 
effet, le navire voyage avec les expéditions délivrées au nom 
du vendeur; c'est le vendeur qui reste propriétaire au 
regard des tiers qui peuvent compter sur le navire» s'ils 
ont acquis des droits de son chef. Par suite, l'article 196 
s'applique aussi bien aux créanciers postérieurs à la vente 
qa'aux créanciers aniérieurs (1). Leurs droits, auxquels la 
vente au cours d'un voyage ne saurait préjudicier, consis- 
tent dans la faculté, que leur confère Tarticle 1166 du 
Code civil, d'exercei- les droits et actions de leur débi- 
teur et de poursuivre l'acheteur qui ne paie pas, soit en 
paiement du prix, soit en résolution de la vente, dans la 
faculté de former saisie-arrêt entre les mains de l'acheteur 
a6n qu'il paie son prix^ non au vendeur, mais à eux- 
mêmes, enfin dans la faculté de faire prononcer la nullité 
de la vente conclue en fraude de leurs droits, conformé- 
ment à l'article 1167 du Code civil. 

L'article 196 du Code de commerce rappelle d'une 
manière générale que ces droits survivent à la vente, faite 
dans les conditions dont il s'agit, et de plus il mentionne 
expressément la faculté de faire annuler la vente fraudu- 

1. Voyez cependant Valia II, p. 61:2. 
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lease. Pourquoi cette mention expresse? C'est, à noire 
avis, pour éviter une confusion qui, sans cela, pourrait 
naître de l'article 196 lui-même. Ce texte confère en effet 
aux créanciers un droit spécial, celui de conserver le na- 
vire comme gage de leur créance, même après la vente au 
cours du voyage. 

La conséquence à en tirer serait qu^ils peuvent toujours 
le saisir et le faire vendre à leur profit, en méconnaissant 
la vente consentie par leur débiteur, quand même elle ne 
serait pas frauduleuse. Mais cette conséquence serait exa- 
gérée, et c'est précisément ce que nous indique le législateur 
en rappelant l'article 1167. 11 faut qu'il y ait frau le pour 
que la vente soit annulée. S'il n'y a pas eu de fraude, elle 
subsiste, et pourtant les créanciers peuvent exercer leurs 
droits sur le navire qui reste leur gage, ou sur le prix. 
Tout cela se concilie de la manière suivante : les créanciers 
peuvent faire saisir et vendre, si l'acheteur a été assez im- 
prudent pour verser son prix entre les mains de son ven- 
deur devenu insolvable ; mais si l'acheteur leur oppose un 
titre sincère, en leur offrant son prix, ils ne peuvent passer 
outre, ils n'ont plus que le prix pour gage (1). Il ne faut 
donc pas dire avec MM. Cresp et Laurin (2), que les 
créanciers ont toujours le droit d'obliger l'acquéreur à leur 
faire l'abandon du navire, s'ils ne préfèrent lui faire rap- 
porter le prix, car ce serait étendre l'action paulienne hors 

i. Dufour, II, p. 374. DemaDgeat IV, p. 27. DesjfLrdiDsI,n*84. 
S. Laurin sur Cresp I, p. 283 et 284. Ces auteurs se fondent sur 
Topinion de Valin I, p. 606. 
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le cas de fraude conirairement à rarliclc 1167 et à Tarli- 
cle l%da G. com. lui-même; et il ne faut pas non plus 
dire atec M.Dageville(l).que les créanciers n*ont de droits 
que sur lé prix en dehors du cas de fraude ; car alors la 
vente aii cours d^un voyage préjudicieraît à leurs droits et 
le navire ne continuerait pas d'être leur gage comme le veut 
le leKté. 

II reste à déterminer ce qu'il faut entendre par ces mots: 
« navire en voyage » ; ce qui présente quelque difficulté, 
parce qtie le mol t voyage » est employé dans des accep- 
tions distinctes dans les articles 191, 193 et 196. Nous 
pensons que le navire est en voyage pour les tiers quand il 
a reçu des expéditions prises au nom du propriétaire ven- 
deur, et tant qu'il n'a pas atteint la destination qu'elles assi- 
gnent. C'était l'avis de Valin dans son commentaire sur 
Torfctonance (2), qiie le Gode ne fait que reproduire ici; 
son interprétatron est logique, car il s'agit de savoir si la 
navigation est faite an notn du vendeur, et elle est farte à 
son nom, si les expéditions portent son nom. Il ne faut pas 
attendre que le navire soit revenu au port de départ, pour 
écarter l'application de l'article 193, comme le voudrait 
Pardessus (3), puisque les expéditions marquent la fin du 
vopge comme son début ; et il ne faut pas appliquer cet 
ai^licle, lorsque le navire ne navigue pas, comme le vou- 



1. II, p. 54. 

2. Valin, T. I, p. 606. 

3. Pardessus III,- n« 950. 
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draîl M. Lûurin, qui considère le navire comme en Voyage 
dès qà'ît nb s6 trouve pas dans son port d'Attabhe (l). 

CmJIMi Aèfii Ufkk 

VetHe (Tun navire français à Véiranger ou d'un navire 
étranger en France. 

ttlatil nîécessairpnietil supposer des cas où la natlona- 
lîlc âratrgère des acheteurs n'a pas portr éffèl ée faire per- 
dte àii navirt sa propre nationâlrté, pour (fHï^vfn odnflit 
puisse se présenter dans Thypolbèse où tfn'na\4re français 
setail vendu à l'étranger ; car, â le nâ\4re devait (tevenir 
étranger, par exeto][^le à la sûfte d'Éiiie veWe delà!fot*lrté, 
l'a loi étrangère serait certaînemèttl h ^eiiie applicable, 
puisqù'efle serait à la foiis f eFte de Tacheleur et céWè du 
navire. Nous suppôsei'ons dowc qu'un nàvirè fratiçaiîs est 
véridu pour ùft quàtrl seulement en co-propriêlé, en fwiys 
ctrangcr, à un étranger, ou pour lôtalrté à on français, en 
pays étranger. 

Là queslifn qui s'élève alors porte sur )e poinï *de sifvoîr 
s'il fàol appliquer la loi du pays où âe trouve le ûâA^re, 
objet de la vente, ou s'il faut appliquer h loi de paVMIon. 

Un premier point est certain, c^est qà'en ce qôi c<)»- 
cerne les pures formaHlés de Pacte, il fafùt appliquer la 
€ lex rei sitœ » . — Locus régit acium ; telle est le ttàxitae 
que la nécessité même a imposée. 

Mais la controverse apparaît lorsqu'il s'agit des règles de 

i. Laurin sur Cresp. I, p. Î79. 
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publicité (mutalion en douane) exigées par la loi française. 
Nous croyons que les conditions de publicité doivent être 
remplies en France, pour que la vente soit valable, par 
application de la loi de pavillon. 

Cela lient à la personnalité des navires. De même qu'un 
Français peut se marier à l'étranger suivant les formes 
usitées dans le pays, bu même sans formalités (article 170 
C. civ.), de même un navire peut être vendu à l'étrang-^r 
sans les formalités françaises, en particulier, sans qu'il 
soit nécessaire de dresser un acte écrit, si la loi de l'endroit 
ne l'exige pas. Cela tipnt dans les deux cas à la règle : 
< locus régit actum >. Mais aussi, de même que le Fran- 
çais se mariant à l'étranger doit faire en France les publi- 
cations parce qu'elles sont une condition de la publicité de 
son mariage, de même, le navire ne peut être vendu à 
l'étranger, sans que la mutation soit faite pour lui en 
France, à son port d'attache ; car cette mutation en douane 
n'est pas une forme de la vente, mais une mesure qui la 
rend publique. S'il s'agit, au contraire, de l'hypothèse où 
un navire étranger est vendu en France, la mutation en 
douane ne devra, et ne pourra être exigée ; et cela ne 
tient pas seulement à ce qu'elle ne peut avoir lieu que 
pour les navires français, mais, avant tout, à ce que 
chaque navire suit sa loi de pavillon, chaque fois qu'on ne 
se trouve pas dans la nécessité d'appliquer la règle < locus 
régit actum (1). » 

1. Voir Lyon-Caen, Etudes du droit international privé mari- 
time {Journal du droit international priv), 1877, p. i79 et suiv.). 
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L'dp]>)icdlien rigoureuse de Ja loi de pavillon par toutes 
les nations éviterait les conflits. Malheureusement, la jnris* 
prudence française tend au contraire à assimiler les navi- 
res aux autres biens corporels, en leur appliquant la lex 
rei siiœ. On Ircuve même sur ces divers points certains 
jugements qui paraissent le renversement de tous les 
principes de droit international. Un des plus curieux nous 
a paru celui qui fut rendu le il août 1877 parle Tribunal 
de commerce du Havre entre MM. Call et Gbégaray. 
M. Gbégaray avait fait saisir conservatoirement le James- 
town, navire américain, pour sûreté d'une créance, contre 
un sieur Hagar. Le capitaine Gail protesta contre là saisie, 
prétendant que le navire saisi n'appartenait plus au sieur 
Hagar, mais à un sieur Lewis, dont lui, capitaine Gall, 
était le mandataire. Le capitaine soutint que cette vente 
était opposable aux créanciers, comme ayant été, d'après 
la loi américaine, enrfgistrée au bureau des douanes de 
Bath, port d'immatriculé du Jamesiown, et M. Lewis in- 
tervint dans Tinstance pour appuyer le capitaine. M. Gbé- 
garay répliqua que la loi française était seule applicable et 
que, par suite, la vente lui était inopposable puisque, en 
violation de la loi française, mention de celte vente n'était 
pas faite sur l'acle de nationalité. M. Gbégaray eut gain de 
cause, et le Tribunal jugea donc implicitement qu'un na- 
vire étranger, vendu dans son propre pays, à l'un de ses 
nationaux, conformément à sa loi de pavillon, n'est pas 
vendu à l'égard d'un français. Pour le décider, le Tribunal 
du Havre s'appuie uniquement sur l'article 3 du Godé de 
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eotntterfie, oubliani que 1^ oavire eet uoe personoe (1). 

IL — VENTE FORCÉE 

Saisie des navires. 

Nqqs avons à ooqs occuper rapidecneot (ks formalités 
de la saisie et des conditions auxquelles elle peut avoir 
lieu« des formalités de la vente qui suit la saisie, de l'ad- 
j Indication et de ses effets, enfin de la distribution des 
def)iers. 

Formantes de la saisie. 

La saisie d^un navire doit être précédée, vingt-quatre 
heures à Tavance, d^un commandement de payer. Ce délai, 
prescrit p^r Tarticle 498 du Code de commerce, se compte 
d'houre à heure (2). Le commandement de payer ne se 
périme qpe par trente ans (3). Il n'est pas utile s'ils'agit 
d'une saisie conservatoire (4). 



1. Journal du droit international privé. — Ibid. 

2. Ceci est certain et indépeadant du parti qu*OQ adopte sar Tar- 
ttcle 583 du Code de procédure. 

3. Sic, Cags., 27 mars 1821. S., 1821, I, 327. — Bien que ce soit 
là une chose bizarre et fâcheuse, il faut bien admettre qu*il en est 
aillai, le Gode ne Axant aucun délai pour la pérompiioa. — * De Val* 
roger, I, n*» 160. 

4. Les navires peuvent être saisis conservatoirement. Dufour, 
n* 643. 



- 195 - 

Ce commaademeDt (art. 199 C. com.) doit être tsût à h 
per&dDDe du propriétaire ou à son domicile» s'il s'agit d'qoo 
action générale à diriger contre lui ; il peut être ffttt a» 
capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles 
qui sont susceptibles d'un privilège aux termes de l'artiele 
191, c*est-à-dire qui proviennent de réquip0m^Qt du na- 
vire» de son radoub, de ses approvisionneoMnls^ etc., en 
un mot, qui proviennent des aflaires q^i sont directemenl 
propres au navire et que le capitaine a pu faire en vertu 
de son mandat générai tacite. Il faut donc une réunion de 
plusieurs conditions pour que le commandement puisse être 
fait au capitaine ; il faut que la créance soit direçteoient 
propre au navire et qu'elle soit susceptible d'un privilège, 
peu importe d'ailleurs que son privilège soit perdu; il faut 
encore que le propriétaire ne soit pas sur les lieux ou n'y 
}it pas un mandataire spécial chargé de l'y repiéaeoter. 
Cela résulte des paroles prononcées par Berlier aui trar 
vaux préparatoires (1). L'article 200 du Code de com- 
merce énumére les énonciations que doit contenir le com* 
mandement, et prescrit l'établissement d'un gardian qniei^ 
pris dans la pratique parmi les matelots les mieux connus 
pour leur probité. 

L'article 201 exige la notification de la saisie au pro- 
priétaire s'il est domicilié dans l'arrondissement du tribu* 
nal et, s'il en est autrement, au capilaice, ou à défaut de 
ce dernier, à celui qui représente le propriétaire. Cefa* 

1. Locré. T. XYII p. 313. 
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Suppose que le navire saisi esl français ; s'il est étranger, la 
notification est faite conformément à Tarlicle 69 du Gode 
de procédure civile. 

Une citation en justice doit accompagner la notification 
(art. 201) ; car la vente forcée d'un navire, comme 
celle d'un immeuble, doit être ordonnée par la justice. 
Mais devant quel tribunal le saisi doit-il être cité? Evi- 
demment devant le tribunal de la situation du navire liti- 
gieux, car il est compétent ratione loci, puisque nous 
sommes en matière réelle (1). Ratione materiœ, c'est le 
Tribunal civ<l qui est compétent et non le Tribunal de com- 
merce, car aux termes de l'article 442 du Code de procédure 
les Tribunaux de commerce ne peuvent connaître de l'exécu- 
tion de leurs jugements, et le ministère des avoués est ici 
nécessaire (204 G. com.). Toutefois le commerce maritime 
a vivement réclamé et a maintes fois demandé la compé- 
tence du Tribunal de commerce(2). Le projet de 1867 fit droit 
à ces réclamations, et le projet de la loi actuellement sou- 
mis aux Ghambres attribue aussi la vente des navires à la 
juridiction consulaire. 



1. Le navire est ici considéré comme un bien, comme une chose 
faisant partie de notre patrimoine, puisqu'il s*agit de réaliser au 
profit de créanciers. Il faut toujours se préoccuper en chaque ques- 
tion particulière du droit maritime si le navire est envisagé ^^- 
cundum subjec ta,m materlam comme une personne ou comme une 
chose. 

2. Avis du Conseil d'Etat des 29 avril et 17 mai 1809, Aix, 10 mai 
1858, S.1858. 2. 671. 
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Quand la saUie peut-elle avoir lieu î 

En principe elle peut avoir lieu pour les navires comnie 
pour les autres biens (197. G. com. ). La saisie peut être 
faite pour totalité ou pour partie. C'est là une dérogation 
au droit commun, la loi n'admellanl pas, en principe, 
qu'une poursuite paisse être exercée sur une portion 
indivise, et contraignant le créancier à procéder à la licita- 
lion préalablement à la saisie (art. 2205 G. civ.). Mais 
il ne pouvait en être de même pour les navires, où l'indivi- 
sion est si fréquente qu'on peut la considérer comme l'état 
habituel de la propriété, et si la rè.^le de l'article 2205 devait 
élre appliquée, la saisie préjuJicierait gravement à tous les 
copropriétaires étrangers à la dette, aux intérêts de la na- 
vigation, aux matelots déjà engagé:^ à l'intérêt public lui- 
même, si intéressé à l'emploi utile de ses moyens de trans- 
port. Aussi l'ordonnance de 1681 consacrait le droit de 
saisie partielle et le code de 1807 ne l'a pas repoussé. 
Lorsque le navire n'est affecté à une créance que pour une 
part inférieure à la moitié, la saisie partielle doit même 
être pratiquée, et le créancier ne pourrait faire procéder à 
la licitalion; il le pourrait, au contraire, si plus de la moitié 
du navire était affectée au privilège. On avait déjà tiré cette 
conséquence de Tailicle 220 du G. de com., et elle s'impose 
aujourd'hui en présence de la rédaction de l'article 18 | 2 
de la loi du 10 décembre 1874 (1). 

1. Marseille, 20 janvier t833.D.V° Droit maritime N*» i36i. 
Duverdy 13 
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tJn navire ne peut élie saisi en pleine mer (1), mais il peut 
Télre au porlou en rade.Dufour el M. Démangeât pensent 
qu'il ne peut être saisi en rade ; mais cette prohibition n'est 
écrite nullepart, et elle ne dérive pas de la nature même des 
choses^ comme l'impossibilité de saisir en pleine mer. Il serait 
d'ailleurs souvent délicat de distinguer le port de la rade ; 
car dans beaucoup d'endroits il n'y a pas de port, mais 
une rade, et, dans certains autres, le port consiste dans 
une rade fermée artificiellement. Pour nous, un navire est 
saisissable dès qu'il est à l'ancre dans les eaux territoriales, 
pourvu qu'il ne soit pas dans un cas d'exception. 

Il existe, en effet, une exception au droit de saisie lors- 
que le navire est prêt à faire voile. Elle résulte de l'article 
215 qui est ainsi conçu : < Le bâtiment prêt à faire voile 
n'est pas saisissable, si ce n'est à raison des dettes contrac- 
tées pour le voyage qu'il va faire ; et, même dans ce der- 
nier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie. 
Le bâtiment est censé prêt à faire voile, lorsque le capi- 
taine est muni de ses expéditions pour son voyage. > Cet 
article demande quelques explications, et nous allons com- 
menter chacune de ses propositions. Regnauld de Saint- 
Jean d'Angely donna au Conseil d'Etat le vrai motif de 
l'article, en disant que l'intérêt de l'Etat et l'intérêt du 
commerce, inséparable de celui des affréteurs, devaient 
être préférés à tout autre, et qu'ils défendaient de permettre 
la saisie du navire prêt à faire voile. Gela est parfaitement 

1. La justice en pleine mer! Vous moquez-vous des gens? 
(Molière, Fourberies deScapin). 
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vrai. Qaand un bâtiment prêt à partir est saisi, tous les 
intérêts groupés autour du navire sont atteints en même 
temps que ceux de son propriétaire ; les marchandises des 
chargeurs sont arrêtées, et Texécution de leurs obligations, 
compromise ; l'engagement des matelots se trouve brisé. 

L'article 215 nous explique que cette ancienne expres- 
sion • prêt à faire voile » s'entend du navire qui est muni 
de ses expéditions, et nous comprenons par là qu elle est 
générale et doit s'appliquer, tant au navire à vapeur qu'au 
navire à voile. Par conséquent, tant que le navire n'est 
pas muni de ses expéditions, l'article 215 n'est pas appli- 
cable, le chargement fût-il complet. 

Les expéditions dont il est question consistent dans les 
pièces debord qui sont nécessaires à la navigation, et compren- 
nent l'acte de francisation, le congé (1) et certaines pièces re- 
latives au changement ; telles que les acquits des droits payés« 
Mais il ne faut pas melire au nombre des expéditions /e billet 
de sortie qui est délivré par l'officier de port et sans lequel 
le navire ne prut quitter le port ; car le billet de sortie 
n'est pas un acte nécessaire à la navigation, et que le capi- 
taine doive conserver. La délivrance du billet de sortie est 
exigée dans les port^. dans un but d'ordre, afin d'éviter les 
encombrements et les accidents ; il n'existe que là où se 
trouve un officier de port, et le navire n'en est pas moins 
prêt à appareiller (à faire voile), bien qu'on lui refuse ce 
billet. 

Si les créanciers ne peuvent saisir le navire muni 

1. Art. 22 et 28 de la loi du 27 vendémiaire an II. 
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de ses eipédilions, peuvcnl-ils du moins former opposition 
à leur délivrance. S'ils le pouvaient, ce serait là une sorte 
de saisie-arrêt mise sur les papiers. Nous ne croyons pas 
qu'une pareille opposition soil possible. On ne concevrait 
guère une sorte de saisie-arrêt sur des papiers qui ne sont 
pas appréciables en argent et qui ne sont pas susceptibles 
d'être vendus ; la douane ne peut à aucun titre être consi- 
dère e comme un tiers en possession réelle de la chose sai- 
sie ; le droit qu'elle a d'empêcher le dé|'art du navire 
constitue non un fait de détention, mais une mesure de po- 
lice (1). Il faut aller plus loin encore, etdireque la douane 
n'a le droit d'empêcher le dépari du navire que quand elle 
en a le devoir , c^est-à-dire quand les formalités voulues 
n'ont pas été remplies. Mais quand la douane a constaté 
que tout est en règle, elle doit délivrer le congé ; autre- 
ment le Tribunal de commerce serait compétent pour rece- 
voir la plainte de l'armateur comme dans toutes les diffi- 
cultés relalivesà une expédition marilime(2). Si le créancier, 
trop peu diligent, pouvait empêcher, à son gré, la déli- 
vrance des expéditions, le but de la loi, qui est de ne pas 
aller à l'enconlre des inlérêls de chargeurs, de l'équipage 
et d^ l'État, serait manqué. — Si nous attribuons compé- 
tence au Tribunal de commerce pour donner main-levée 
des oppositions faites à tort, dans le cas où la douane en 
aurait tenu compte et refuserait la délivrance des expédi- 

1. Rennes, 28 fév. 1821.— Rouen, 2 fév. 1841. —Marseille, 
20 fév. 1855. Rec. de Mars. U, 1. 103. 

2. Dufour, n° 83d ; — Laurin sur Cresp. I, p. 164, 
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lions, c'esl parce qu'il ne s'agit pas, en réalité, de statuer 
sur la validité d'une saisie-arrêt qui relève de la compé- 
tence du Tribunal civil, noaisde statuer sur une difficulté 
relative à une expédition (1). 

Si le navire est insaisisable au moment de mettre à la 
voile, il l'est, à plus forte raison, quand il est parti et tant 
que son voyage n'est pas terminé. Oa ne pourrait le sai- 
sir aux échelles, où il est obligé de relâcher, ou même au 
port de départ, s'il était obligé d'y revenir loucher par 
suite d'un accident. Il est vrai que le capitaine se trouve- 
rait obligé, en pareil cas, de déposer à la douane, dans 
dans les vingt-quatre heures, ses expéditions ; mais on ne 
pourrait profiter du court délai pendant lequel le navire 
s'en trouve privé, pour le saisir ; ce serait aller contre la 
volonté du législateur. Lorsque le navire se trouve défini- 
tivement arrêté dans un port de relâche, le voyage est ter- 
miné, et le navire redevient saisisable. L'exception portant 
l'însaisissabilité derarlicle215 n est pas absolue, et quand 
les poursuites ont lieu en vertu de dettes contractées pour 
le voyage à faire, on rentre dans la règle et le navire est 
saisissable même s'il est prêt à mettre à la voile. On peut 
en etTet supposer que sans ces dettes le navire n'eût pas 
été en état de faire voile (2). 

Il ne faudrait pourtant pas en conclure qu^uueexpédi- 



1. Art. 633. C. Com. Comp. Rouen, ÎSaoût 1819, Rec. de Rouen 
1826. 2. 285 ; Rouen, 10 fév. 1829, Rec. de Rouen 1829, p. 401 ; 
Marseille, 8 mai 1845, Rec. de Mars., 2 fév. 1841. 24. 1. 253. 

2. Bégouen, Exposé dés motifs au Corps léijislatif. 
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tion puisse êlre harcelée d'échelle en échelle par les créan- 
ciers ; car de pareilles attaques dirigées par des créanciers 
rendraient toute navigation impossible. Tant pis pour eux 
s'ils ont mis le navire en élal de commencer sa route, s'ils 
l'ont laissé partir. C'est par faveur qu'on leur accorde, à 
l'exclusion de tous autres, la permission de le faire saisir 
même lorsqu'il est prêt à faire voile ; mais c'est là Tex- 
trême limite, passé la(|uelle ils ne peuvent plus agir] usqu'à 
la fin du voyage ; une fois voile faite, le navire est parti 
pour eux comme pour tout le monde ; ils ne peuvent cou- 
rir après. Ils le tenaient naguère, que ne l'ont ils saisi ? (!). 

Mais Emérîgon exceptait, avec raison, le cas d'une 
dette coniraclèe dans le lieu même de l'échelle; car il 
s'agit bien alors d'une dette conlnclce pour une navigation 
qui va s'accomplir, mais qui ne s'accomplit pas encore (2). 

Le navire prêt à faire voile peut même échapper à la 
saisie pour dettes contractées pour le voyage, en donnant 
caution pour une somme égale au montant de ces créances 
(art. 215, C. com.). Le cautionnement n'a pas pour 
objet, comme le disent MM. Bédarride et Dalloz (3) la 
rcpréscniation du navire à l'époque du retour déterminé 
par le congé; car ce navire peut périr en voyage, ou se dé- 
précier, et il peut naître au cours du voyage de nouvelles 
créances ( rivilégiées. Ce cautionnement consiste dans 
l'engagement de compléter ce qui manque pour payer le 

1. Dufour, no 849. 

2. Emérigon, II, p. 368. 

3. Bédarride, I. 262. — Dalloz, V° Droit maritime, Q* 110. 
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saisissant, lorsque celui-ci n'aura pas trouvé, à Tacbève- 
ment du voyage, son entier paiement dans le prix de 
vente. Il faut qu'il en soit ainsi ; car le but est d'assurer 
aux créanciers que leur situation ne sera pas empirée, 
bien que le gage qu'ils ont sous la main leur soit soustrait 
temporairement ; pour cela il faut que les créances mêmes, 
pour lesquelles la saisie allait êlre opérée, soient garanties 
et que le paiement intégral en soit assuré. Celte assu- 
rance d'un paiement intégral compensera même, pour les 
créanciers, les ennuis qui résulteraient pour eux d'une 
poursuite lointaine, dans le cas où le navire ne reviendrait 
pas au port d'armement à la fin du voyage (1). 

Dn arrêt de la Cour de cassation, en date du 10 août 
1875, décide que toutes les personnes, intéressées au 
départ du navire, sont tenues à rembourser le cautionne* 
ment qui a servi à le libérer (2). Mais nous avons en 
vain cherché dans Tarrêt un motif quelconque d'une 
pareille décision, qui nous parait à la fois contraire à la 
volonté du législateur, aux principes du droit et préjudi- 
ciable aux intérêts maritimes. A notre avis, un cautionne- 
ment doit êlre remboursé par ceux qui ont été cautionnés 
et non par ceux qui indirectement ont pu en profiter. 
L'obligé principil est seul tenu envers la caution. Dans 
l'espèce, c'est le propriétaire du navire seul. Ceux qui lui 
ont confié des marchandises à transporter ne sont, eu quoi 

1. Dufour, II, n° 854. — Démangeât, IV, p. 111. — Boislel, 
p. 871; Laurin sur Cresp. I, p. 167. — Desjardins, I, n* 228. 

2. Cassation, 10 août 1875, S. 1876. 1. 124. 
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que ce soil, responsables des dépenses exagérées qu'il a pu 
laire à l'occasion du voyage ; ils doivent le prix convenu, 
le frel convenu^ el voilà toul. Le principe de la Cour de 
cassation conduirait à des conséquences toul à fait inadmis- 
sibles, el qui, je pense, l'auraient fait reculer si elle avait 
eu à les envisager; car il faudrait aller jusqu'à diie que le 
capitaine serait responsable du cautionnement, en son nom 
personnel, ainsi que les gens de l'équipage, puisqu'ils ont 
indirectement proClé du cautionnemenl. Quel capitaine 
consentirait à prendre la mer avec la menace d'une pareille 
responsabilité éventuelle qui, le cas échéant, absorberait 
toute sa fortune, généralement bien modeste? La docliine 
de la Cour de cassation, si on en tirait les conséquences, 
aurait pour effet d'ariêler la navigation aussi sûrement que 
la saisie, qu'on a voulu éviter, précisément en faveur de la 
navigation. 

lncid( nls de la saisie 

< Les demandes en dislradion sont formées et notifiées 
au greffe du tribunal avant l'adjudication. Si elles ne sont 
formées qu'après l'adjudication, elles seront converties de 
plein droit en opposition sur le prix • (art. 210). Ces 
demandes peuvent être formées par ceux qui ont une part 
dans le navire. Ce sont : le propriétaire du navire, s'il est 
saisi surautrui ; l'usufruitier, caril revendique un droit réel ; 
le propriétaire des agrès qui ne font pas partie du navire et 
qui ne se confondent pas avec lui ; mais l'affréteur ne 
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pourrait former une demande en distraction pour revendi- 
quer .^on droit de jouissance; car c'est un droit purement 
personnel (1). 

Si le créancier saisissant a hypothèque sur une part du 
navire supérieure à la moitié, il pourra le faire vendre pour 
la totalité, et les autres copropriétaires ne pourront former 
uli'ement leur demande en distraction ; ils devront seule- 
ment être appelés à la vente par le créancier (2). 

De même qu'en droit commun (608. C. pr.), la de- 
mande en distraction doit être dirigée contre le saisi et le 
saisissant. 

Elle doit être formée au greffe. Elle sera portée à l'au- 
dience du tribunal. Le demandeur a trois jours pour fournir 
ses moyens (art. 211). La demande peut intervenir avant 
ou après l'adjudicalion, ou encore après les trois joars qui 
suivent l'adjudication. Si elle est formée avant, la distrac- 
lion a son plein effet et la vente ne peut avoir lieu pour la 
partie distraite. Si elle intervient dans les trois jours qui 
suivent l'adjudication, elle vaut opposition à la délivrance 
du prix ; la demande est alors transportée de la chose sur 
le prix, et l'opposant prélève sur le prix la somme repré- 
sentative de sa part dans le bâiiment ; car il est alors 
traité comme un participant qui aurait consenti à la licita- 
tion de son navire. Si la demande en distraction intervient 



l.Le droit que rarticle 1743 confère au preneur, ne s'applique 
qu'au locataire d'immeubles, et d'ailleurs cet article ne lui confère, à 
noire avis, qu'un droit personnel. 

i. Art. 18, de la loi du 10 décembre 1874. 
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après les trois jours, elle u'est plus admise et n'a aucua 
effet. En effet, aux termes de Tarlicle 210, cette demande 
a été convertie en opposition parce qu'elle a eu lieu après 
la vente, et aux termes de l'article 212 les oppositions ne 
sont plus reçues passé le délai de trois jours. Gela est d'ail- 
leurs de tradition. 

Formalités de la vente sur saisie. 

Ces formalités spéciales sont indiquées en détail par les 
articles 202 à 207 du code de commerce. Elle sont diffé- 
rentes suivant que le tonnage du navire saisi est supérieur 
ou inférieur àdixtonneaux. Elles sont relatives aux m3suri3s 
de publicité. Les quelques quesfions théoriques auxquelles 
ces formalités ont donné lieu sont aujourd'hui évitées dans 
la pratique, de sorte qu'elle perdent beaucoup de leur in- 
térêt. Ainsi, on s'est demandé si l'avoué du saisissant de- 
vait dresser tout d'abord un cahier des charges contenant 
une mise à prix et le déposer au greffe. Quelques auteurs 
ont pensé que les publications et affiches prescrites par la 
loi pouvaient en tenir lieu (i). Mais il ne nous parait pas 
que l'on puisse arguer du silence du Gode de. commerce 
pour admettre une dérogation au droit commun, et on ne 
concevrait guère que les conditions de la vente soient uni- 
quement portées à la connaissance du public par une sim- 
ple publication ou une criée. Tel est l'avis de la jurispru- 

1. Lauria sur Cresp. 1. page 191. 
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dence ef les Tribunaux prescrivenl au besoin le dépôt au 
greffe d'un cahier des charges. 

Où s*esl encore demandé si les différences (ormalilés 
prescrites par la loi devaient être précédées d'un jugement 
ordonnant la vente. La question ne nous parait pas dou- 
teuse, parce que Tarlicle 205 du code de commerce dit que 
les enchères doivent être reçues par un juge commis, et 
aoi jours qu'il fix« par son ordonnance. Il en résulte né- 
cessairement que le juge doit avoir été commis par un 
jugement, avant de pouvoir fixer l'époque où auront lieu 
les formalités légaies. 

Le mode de plublicité, prescrit par le code de 1807, 
est emprunté à l'ordonnance de 1681. Il consiste dans des 
< criées et publications, » qui, du temps de l'ordonnance, 
étaient faites pendant trois dimanches conséculifs à l'issue 
de la messe paroissiale, et qui aujourd'hui se font à la 
Bourse et dans la principale place de l'endroit, n'importe 
quel jour, excepté le dimanche, les huissiers ne pouvant 
instrumenter quand la Bourse est fermée. Ces formalités 
ne sont pas prescrites à peine de nullité ; mais on les con- 
sidère généralement comme substantielles. Nous croyons 
qu'il faut faire ici une distinction. Ce qui est substantiel, 
c'est la publicité, et non pas les formalités qui la garan- 
tisîfent. Si cellle publicité avait existé, bien que quelques 
formalités eussent été négligées, les criées par exemple, 
qui forment un mode de pul)licité imparfait et suranné, 
nous ne pensons pas que la procédure devrait être annu- 
lée. Même dans le cas ou des formalités plus- graves 
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feraient défaut, la nullité ne devrait êlre prononcée qu'autant 
que les demandeurs n'auraient pas renoncé à Tinvoquer, 
et leur renonciation pourrait s'induire du .silence qu'ils 
auraient gardé jusqu'à l'adjudication définitive (i). 

En ce qui concerne les enchères, la loi n'a pas indiqué 
le délai qui doit s'écouler entre l'accomplissement des 
différentes formes de publicité et le jour des enchères; 
elle s'en est rapportée au juge commis. L'enchérisseur 
doit employer le ministère d*un avoué, puisqu'on procède 
devant le Tribunal civil (2) ; mais les procès- verbaux d'ad- 
judication provisoire ne doivent pas être signifiés au saisi. 

11 n'y a jamais de surenchère possible. Cela résulte de 
ce que la surenchère n'est admise qu'en matière immobi- 
lière par l'article 708 du Code de procédure. Or, nous, 
sommes en matière mobilière, puisqu'il s'agit de navires. 
Il ne serait pas possible d'argumenter du caractère mixte 
du navire, de rappeler qu'il est immeuble à certains 
égards, pour tiire admettre la surenchère ; car le Code or- 
ganise une procédure qui est exclusive de la surenchère et 
qui la remplace. Je veux parler des remises que le juge 
commis peut accorder, soit d'office, soit sur la réquisition 
des parties (art. 206, C. com., | 2). Ces remises peuvent 
être accordées une ou deux fois h huitaine ; mais elles ne 
le sont presque jamais, et peut-être serait-il bon de sup- 
primer la possibilité de les obtenir ; car les personnes qui 



1. Pardessus, III n« 613. 
i. Desjardins, I, n* 243. 
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désirehl se porter acquéreurs évitent de se présenter tout 
d'abord si une remise peut être prévue. 

Si l'on s'en tenait aux principes généraux, il faudrait 
décider que le dernier enchérisseur n'est pas lié pour le 
prix qu^il a offert, en supposant qu'une remise soit ordon- 
née; en effet, la rente aux enchères est régie, en principe, 
par les règles de la vente volontaire, et une vente n'est 
parfaite que par le concours des volontés sur la chose et 
sur le prix. Or, ce concours de volontés n'existe vraiment 
pas, lorsque l'adjudication n'est pas prononcée sur une 
offre. En outre, il répugne de consiiiérer l'enchérisseur, 
comme lié définitivement, tandis que le vendeur reste libre 
de traiter avec un autre à des conditions meilleures (1). 
Néanmoins, nous considérons comme certain qu'il faut 
déroger ici aux principes généraux, et que le dernier 
enchérisseur reste lié par son offre de manière à demeurer 
nécessairement adjudicataire, si personne n'offre un prix 
supérieur lors de la nouvelle mise en vente. Il en était ainsi 
sous l'empire de l'ordonnance et il résulte clairement des 
travaux préparatoires que le Code n'a pas voulu innover 
sur ce jpoint. La question fut expressément posée par 
Bérenger, et Regnauld de Saint Jean-d'Angely répondit 
qu'il s'agissait seulement de ^voir si l'on maintiendrait la 
disposition de l'ordonnance que la section n'avait fait que 
copier . Le vote eut lieu après ces paroles . — Au 
point de vue juridique on doit donc considérer tout 

1. Aussi M. Bédarride soutient-il que le dernier enchérisseur 
n'est pas lié par son offre en pareil cas, ï, n*** 210 et âH. 



enchérisseur, comme s'engagcant sous condition sus- 
pensive, pour le cas où son enchère ne sérail pas cou- 
verte ; et si cette condition se trouve réalisée lors de la 
nouvelle mise en vente, le dernier enchérisseur doit être 
déclaré adjudicataire. Celte manière de voir est du reste 
conforme aux principes du Code de procédure dans sa ré- 
daction primitive, avant que la loi du 2 juin 1841 vint le 
modifier; on considérait alors l'adjudicataire provisoire 
comme obligé jusqu'à Tadjudication défjnilive (1). 

Les formalités de la venle sur saisie sont simplifiées pour 
les bâtiments de mer d'un tonnage inférieur à dix tonneaux, 
(art. 207 Code comm.). Les criées et publications ont 
lieu pendant trois jours consécutifs ; il n'y a pas d'inser- 
tions à faire dans les journaux ; il n'est plus reçu d'enchè- 
res particulières après chaque criée ; il n'y a qu'une seule 
adjudication toujours définitive. On ne pourrait, à notre 
avis, accorder des remises comme pour les grands navires. 
Il était déjà permis de le penser sous l'empire de l'ordon- 
nance et la rédaction de l'article 207 impose aujourd'hui 
cette solution, non moins que son esprit. Son esprit est de 
supprimer les formalités qui ne sont pas indispensables, et 
sa rédaction indique Umitativement celles qui subsistent. Or, 
il n'est pas parlé de la possibilité d'accorder des remises. 

Effets de V adjudication. 
L'adjudication emporte pour l'adjudicataire l'obligation 

1. Locré, t. XVIII, p. 317. — Dufour, II, n* 729. -^ Démangeai, 
IV, p. 130. — DesjardiDS, I, n« 245. 
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de payer le prix dans le délai de 24 heures, ou de le con- 
signer sans frais au greffe du Tribunal de comnierce (art. 
209 C. Com.). A celle condition Tadjudicalaire acquiert la 
propriété du navire franche et libre des droits qui pou- 
vaient la grever ; le privilège des créanciers des précédents 
propriétaires se trouve purgé. 

Si l'adjudicataire ne paie pas ou ne consigne pas dans 
les 24 heures, il peut être poursuivi sur ses biens (l). Le 
navire peut en outre être remis à la folle enchère. La pour- 
suite appartient au saisi, comme au saisissant et aux 
autres créanciers (2). 

Le délai de 24 heures est très rigoureux, et il présente 
un danger pour l'adjudicataire, dans le cas où des oppo- 
sition seraient faites sur le prix dans le délai de trois jours. 
Ces oppositions faites après le paiement du prix auraient un 
effet rétroactif. Aussi Tadjudicaire iera-t-il bien de prendre 
le second parti qui lui est offert, c'est-à-dire de consigner. 

C'est par inadvertance que le Code a prescrit de consi- 
gner au greffe du Tribunal de commerce tandis que toute 
la procédure a lieu devant le Tribunal civil. 

Une ordonnance royale du 3 juillet 1816 prescrit au 
greffier de porter le prix consigné à la caisse des dépôts et 
consignations. Mais c'est là une prescription règlemen- 

i. Il n'est plus contraignable par corps depuis la loi du 22 juillet 
1867. 

2. Valin disait que le saisissant était obligé de faire procéder & la 
revente à la folle enchère de Tadjudicataire. Il constituait ainsi le. 
saisissant mandataire des autres créanciers. Le Code n'a pas édicté 
cette règle que l'ordonnance elle-même ne formulait pas. 
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laire qui ne peut concerner que le greffier, et s'il la mé- 
connail, la vente produira néanmoins son plein effet. Telle 
est du moins la manière doni nous interprétons Tarticle 2 
de l'ordonnance, et c'est le seul sens suivant lequel il 
puisse avoir un effet quelconque. Une controverse s'est 
élevée en effet sur son application. Comme l'article 2 dit 
d'une manière générale que la caisse des dépôts rece- 
vra le prix que les adjudicataires t doivent consigner au 
greffe •, quelques auteurs en ont conclu que l'ariicle 209 
était abrogé sur ce point et que la consignation ne devait 
plus avoir lieu désormais au greffe, mais à la caisse des 
dépôts. Si tel était le sens de l'ordonnance, sa disposition 
serait non avenue ; car une ordonnance royale ne pouvait 
en 1816 abroger un article du Gode. Mais ces mots < le 
prix que les adjudicataires doivent consigner au greffe » 
montrent bien que l'ordonnance n'a pas voulu abroger 
une disposition de l'article 209 ; tout au contraire, elle 
le rappelle. Il ne s'agit donc là que d'une disposition ré- 
glementaire concernant le greffier. Telle est l'opinion 
générale. 

L'adjudication du navire a encore pour effet de faire 
cesser les fondions du capitaine. Cela est tout naturel, et 
il faudrait une disposition de loi toute spéciale, analogue 
à celle de l'article 1743 du Code civil, qui permet au pre- 
neur d'un immeuble de continuer à exiger l'exécution de 
son bail d'un nouvel acquéreur, pour qu'il en fùtautremenl. 
Le capitaine n'a en effet aucun droit dans le navire, comme 
avant l'ordonnance de 1681, du temps où il était proprié- 
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taire de sa maîtrise ; ce n'est qu'un simple mandataire de 
ceux qui Font préposé à la conduite du navire. L'adju- 
dicataire n est donc pas lié par les engagements qu'a pris 
envers le capitaine le précédent propriétaire ; il est un tiers 
par rapport au capitaine. 

Pourquoi donc le législateur a-t-il pris la peine de dire 
dans l'article 208 du Code de commerce que l't adjudication 
Tait cesser les (onctions du capitaine, sauf à lui à se pour- 
voir au dédommagement contre qui de droit » ? 

Cet article n'est pas inutile, comme on pourrait le croire 
au premier abord ; car il rappelle une règle que l'article 
218 pose en matière maritime, par dérogation au droit 
commun. 

En droit commun, le mandataire salarié qui se trouve 
révoqué par son mandant sans cause légitime, de telle sorte 
que la révocation puisse nuire à ses intérêts ou à sa consi- 
dération, a droit à une indemnité de la part du mandant. 
En droit maritime, au contraire, le capitaine peut être con- 
gédié sans indemnité, s'il n'y a convention par écrit (art. 
218). Eh bien I rarlicle208 indique que la règle de l'article 
218 est applicable. Le capitaine se trouve congédié par 
suite de l'adjudication qui fait passer le navire entre les mains 
d'un nouveau propriétaire. Bien que Tadjudicaiion ait eu 
lieu par le fait ou la faute du saisi, le capitaine n'a droit à au- 
cune indemnité, à moins de convention contraire relatée par 
écrit. Si cette convention écrite existe, il a alors un recours. 
Mais contre qui? Contre son mandant qui est sa partie à la 
convention et dont la faute lui cause un dommage. L'in- 

Duverdy 44 
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demnilé promise n*est pas une charge du navire, c'est une 
obligation purement personnelle, dont répond seul celuicjui 
l'a contriaclêe. 

Si rârtîcle 208 n'avait pas été écrit, ou aurait pu se 
demander si Tindemnilè due au capitaine n'était pas une 
charge du navire dont l'acquéreur aurait été tenu ; et pour 
soutenir l'affirmative, on aurait pu dire que la révoca- 
tion du capitaine étant le fait des créanciers saisissants plu- 
tôt que du saisi, Teffet direct de la saisie plutôt que l'ad- 
judication, qu^ayant lieu contre la volonté de l'ancien pro- 
priétaire, elle ne pouvait lui être imputée. Avec Tarticle 208 
cela n'est plus possible; c'est Tadjudication, c'est-à-dire la 
vente, qui met fin à la mission du capitaine, et les consé- 
quences de la vente forcée sont les mêmes que celles de la 
vente volontaire. 

Il ne faut pas chercher une autre explication à l'article 
208. 

C'est à tort, selon nous, qu'on a voulu y voir une déro- 
gation à l'article 218 et un retour aux régies du droitcivil, 
et qu'on a soutenu qu'en cas d'adjudication sur saisie le 
capitaine avait droit à une indemnité, même en l'absence 
de convention écrite. Il serait étrange de voir refuser cette 
indemnité à un capitaine renvoyé par caprice et par un ri- 
che armateur, tandis qu'on la verrait accorder au capitaine 
dont la mission prend fin par un fait de force majeure, 
alors surtout que des créanciers déjà trop nombreux doi- 
vent subir des réductions. 
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Distribution des deniers. 

Pour être colloques à leur rang, les créanciers doivent 
faire opposition à la délivrance des deniers dans les 
trois jours qui suivent l'adjudication (art. 2l2, C. Com.). 

Celte règle^ empruntée à l'ordonnance (!), est rigou- 
reuse et on n'en aperçoit pas bien l'utilité. On comprend 
très bien que les créanciers ne puissent plus faire opposition 
lorsque la distribution des deniers a éié faite ; il ne faut 
pas que leur négligence et leurs retards nuisent aux autres 
créanciers ; mais pourquoi cette déchéance spéciale, ce dé- 
lai fatal après lequel aucune opposition ne peut être for- 
mée, alors que la distribution n'a pas eu lieu? On a 
craint, sans doute, que celle distribution ne fût retardée 
par la survenance de nouvelles oppositions qui nécessitent 
presque toujours un nouveau travail. Ce motif a été donné 
lors des travaux préparatoires ; mais il n'a pas prévalu 
dans la discussion qui s'est engagée à ce sujet au Conseil 
d'État dans la séance du 14 juin 1807, et le maintien de 
la règle de l'ordonnance dans l'article 212 n'est probable- 
ment que le résultat d'une inadvertance. Cette règle a été 
maintenue dans le projet rédigé en 1867 et dans la pro- 
position de loi votée le 7 février 1882 par la Chambre des 
députés. Ce délai de trois jours expiré, les créanciers qui 
surviennent n'ont droit d'être payés que sur le reliquat, 
s'il y en a un. On tiendra compte pour la distribulion du 

1. Art. 14, titre XIV. 
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reliqual entre les retardataires des causes de privilège ou 
de préférence qu'ils peuvent avoir (1). 

Les créanciers qui peuvent invoquer une hypothèque 
sont particulièrement favorises par la loi du 10 décembre 
1874 (art. 25) ; car Tinscription de leur hypothèque vaut 
opposition à leur profil. Le désir de favoriser l'essor de 
rbypothèque maritime explique cette disposition qui met 
le créancier hypothécaire à l'abri d'une surprise. 

L'opposition ne peut être faite qu'au greffe du Tribunal 
civil avant l'adjudication ; mais dans les trois jours qui sui- 
vent, elle pourra se faire également au greffe du Tribunal 
de commerce lorsque les deniers y auront été consignés. 

L'opposition faite, le créancier poursuivant ou le tiers 
.^aisi mettent les créanciers opposants en demeure de pro- 
duire leura litres. Cette production des litres doit être faite 
dans les trois jours qui suivent la sommation. Cela fait, le 
juge commis peut procéder au règlement provisoire; il col- 
loque en premier lieu les créanciers privilégiés suivant l'or- 
dre établi par le Code de commerce, puis les créanciers 
hypothécaires, pour le montant de leur créance et pour 
deux années d'intérêts en sus de Tannée courante (art. 13 
et 27 de la loi du iO déc. 1874), enfin les créanciers chi- 
rographaires (art. 213, C. com.). 

4. Celte dernière affirmation a cependant été contestée. — Voir 
Dufour, II, 806, qui décide que le retardataire est déchu de son pri- 
vilège, même à l'égard des autres retardataires. Il s'appuie sur ce 
que les créanciers n'ont privilège que sur le navire ou sur le prix qui 
le représente, que par suite ils ne peuvent être privilégiés sur un re- 
liquat de prix qui n'en est pas la représentation. — Nous avouons 
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Tout à fait en dernier lieu, on colloque les créanciers 
qui ont encouru la déchéance, en tenant compte, entre 
eux seulement, des raisons de préférence, comme il a été 
dit plus haut. 

Alors on suit les règles du Gode de procédure civile pour 
le reste (1). 

Si le débiteur saisi est étranger, faut-il suivre pour la 
distribution des deniers les règles de la loi étrangère ou 
bien h loi française? En un mot faut-il appliquer le statut 
personnel ou le statut réel? En législation, nous serions 
d'avis que le statut personnel devrait être appliqué ; mais, 
en droit, nous pensons que c'est le contraire (]ui est. L'or- 
donnance de 1681 était formelle sur ce point, c El quant 
t aux créanciers chirographaires el autres nonprioilégiés, 
« ils seront payés suivant les lois et coutumes du lieu oU 
« Vadjudicalion aura été faite. » Le Gode ayant gardé le 
silence sur ce point, nous devons en conclure avec la 
Gour de cassation qu'il n'a point voulu innover (2). 



ne pas bien comprendre l'argument ; le reliquat est une partie du 
prix et il représente le navire pour partie. L'argument de Dufour est 
au moins subt'l, et il est insuffisant pour faire prononcer une dé« 
chéance qui n'est pas écrite dans la loi. L'autorité de Valin, égale- 
ment invoquée dans le sens de la déchéance, nous toucherait davan- 
tage; mais rien n'indique que l'opinion de Valin sur ce point eût 
triomphé sous l'empire de l'ordonnance, et aucune raison suffisante 
pour la faire prévaloir aujourd'hui ne nous paraît avoir été donnée. 

1. Art. 663, 66i, 665 à 672 inclusivement, duC. de pr. civ. 

2. Cass. Req. i9 mars 1872. 
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§ 3. — Prescription. 

Les navires peuvent encore s'acquérir par prescription. 
Il faudrait l'admeilre, nnême si Tarlicle 430 C. con)., en 
défendant au capitaine d'acquérir la propiiélé du navire 
par prescription, n'établissait pa^, par là même, que d'au- 
Ires peuvent l'acquérir par cette voie. En effel, la pres- 
cription à l'effet d'acquérir est une inslilulion très générale 
et de nécessité. 

Il importe que la propriété ne reste pas séparée de la 
possession, sans quoi l'ordre serait troublé, la possession 
étant l'exercice normal du droit de propriété et sa plus 
éclatante manifestation. Il faut donc, lorsque la propriété 
et la I ossession sont séparées, que le propriétaire recouvre 
la possession au moyen de la revendication, ou bien que le 
possesseur devienne propriétaire. C'est ce dernier résultat 
qui doit nécessairement arriver, si, pendant un certain 
temps, le propriétaire néglige d'affirmer son droit par des 
actes ou par une revendication. 

En matière mobilière, la possession jointe à la bonne 
foi rend instantanément le possesseur propriétaire. Telle 
est la règle. Cette règle n'étant pas applicable aux navires, 
puisqu'ils sont sujets au droit de suite, il faut nécessaire- 
ment qu'ils puissent être acquis par usucapion, c'est-à-dire 
par la prescription à l'effet d'acquérir. On est d'accord sur 
ce point ; mais on se divise sur le point de savoir quel sera 
pour les navires le délai de la prescription. Il nous parait 
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clair qii'on ne saurait appliquer ici un délai variable suivant 
la situation du port d'immatriculé du navire par rapport à 
la situation du domicile de son propriétaire, de même qu'on 
applique aux immeubles le délai de 10 ans ou celui de 
20 ans. Ce délai variable est fixé suivant le rapprochement 
ou l'éloignement de Timmeublequi est en voie d être prescrit 
par un possesseur. Le navire, lui, est toujours éloigné, ou 
prêt à s'éloigner, à cause de sa nature même. Il n'y a 
donc pas de raison, à ce point de vue, pour abréger, quant 
à lui, le délai de la prescription qui s'accomplit avec 
bonne foi. 

Mais faut-il lui appliquer un délai plus long encore que 
celui de vingt ans, lorsque celui qui est en cours d'usuca- 
per ajuste titre et bonne foi? La jurisprudence pense que 
la prescription trentenaire est seule applicable. Elle se 
base sur ce que la prescription trenlenaire est de droit 
commun, tandis que la loi n'a fait application de la près* 
cription abrégée qu'aux immeubles. La réponse nous paraît 
facile. La loi n'a visé expressément que les immeubles, en 
établissant la prescription abrégée, parce qu'il n'élait pas 
besoin de prescription pour l'immense majorité des 'neu- 
blés, la seule possession en faisant acquérir la propriété. 
Est-ce à dire pour cela qu'elle ail exclu les navires? Nulle- 
ment. Elle a établi deux moyens alternatifs d'acquérir la 
propriété pour le possesseur de bonne foi, l'un immédiat, 
celui de l'article 2279 ; l'autre plus lent, celui de la pres- 
cription abrégée. Le possesseur de bonne foi d'un navire 
ne pouvant invoquer le premier qui lui est expressément 
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refusé, peut invoquer le second^ qui par cela même lui est 
implicilement accordé. Sans quoi, il faut dire que le 
navire, qui esl meuble, dont la durée est éphémère, sou- 
vent inférieure à trente années, ne pourra être acquis 
qu'au bout du plus long délai exigé pour la prescription 
de biens perpéluels. Une pareille disposilion semblerait 
choquante et bien dure à appliquer, si elle était écrite 
dans la loi. Comment donc la stjpposer, lorsque la loi est 
silencieuse et lorsque son esprit y répugne ? Disons donc 
que les navires sont prescriptibles par vingt ans lorsque le 
possesseur a juste litre et bonne (oi (t). 

Lorsque le juste titre ou la bonne foi feront défaut, la 
prescription Irenienaire sera appliquée. Il suffira pour cela 
que la possession réunisse les qualités exigées par le droit 
commun, c'est-à-dire, qu'elle ne soit ni précaire, ni clan- 
desline, et qu'elle soit à lilre de propriétaire (art. 2229). 

Les règles de droit commun s'appliquent ici ; le déten- 
teur du navire sera donc toujours présumé posséder pour 
lui, et il n'est pas nécessaire que la volonté de posséder à 
titre de propriétaire se manifeste par la mutation opérée 
sur les registres de la douane. Si cette mutation était 
nécessaire pour que le possesseur possédât à titre de pro- 
priétaire, comme un auteur l'a pensé (2), la règle que la 
prescriplion trentenaire s'acquiert sans litre serait renversée 
en ce qui concerne les navires ; car la douane exige, pour 
opérer le transfert sar son registre matricule et sur l'acte 

!• M. Labbé, S. 4870,|I, 145. En|sens contraire Tarrêt. 
î2, Bédarride. V. W 1932. 
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de francisation, la prodnclion d'un lilre établissant unj 
juste cause d'acquisilion. Pour admettre un tel renverse- 
ment de la règle, il faudrait une disposition expresse. 
Comme le remarque judicieusement M. Desjardins, elle 
aurait pour eiïet de transporter dans notre législation la 
théorie du Code portugais qui stérilise la possession sans 
titre. 

Le capitaine ne peut acquérir le navire par prescription. 
Cela est évident et découle nécessairement des principes 
généraux, pour le cas où le capitaine n'est propriétaire d'au- 
cune part dans le navire ; car il n'est alors qu'un posses- 
seur précaire possédant pour autrui. Cette régie aurait pu 
paraître plus douteuse dans son application pour le cas où 
le capitaine est co-propriétaire du navire ; en effet un co- 
propriétaire par indivis, qui jouit exclusivement pendant trente 
ans d une portion de la chose en acquiert la propriété (l) ; 
mais l'article 430, empiunlé à l'ordonnance, ne permet pas 
de soulever la question. Jamais un capitaine ne pourra 
invoquer la prescription. 



1. Cass. 14 novembre 4871. S. 71. 1, 217. Même dans Thypothèse 
où le capitaine serait co-propriétaire du navire et en l'absence de Tarti- 
cle 430, les principes nous conduiraient à décider que le capitaine ne 
peut prescrire ni la totalité du navire, ni une part exclusive ; car sa 
possession serait toujours entachée d'un vice de précarité et de plus 
elle serait équivoque. L*article 430 nous semble donc inutile. 
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Section 11 
Modes d'acquisition du droit maritime 

Ces m(»des d'acquisitioD sont au Dombre de quatre : 
l'abandon, le délaissement, le droit des sauveteurs et la 
prise. 

Ils ne se trouvent pas rapprochés dans nos codes et , 
pour les étudier, nous sommes obligés de prendre çà et là 
des textes épars. Il est parlé de l'abandon au titre lll du 
livre 11 du Code de commerce, et du délaissement au titre X 
du même livre. — Le droit des sauveteurs est encore régi 
par l'ordonnance de 1681 (art. 27) et par la loi du 26 
nivôse an VI (art. l*'). — La prise est un mode d'acquisi- 
tion qui n'est pas du domaine du droit, mais plutôt de celui 
de la force. Quelques auteurs en font un mode d'acquisi- 
tion du droit politique ou du droit des gens, mais elle 
est la négation même du droit, et si nous sommes con- 
traints de la mentionner à propos des modes d'acquisition 
spéciaux aux navires, c'est que c'est en matière maritime 
seulement que le droit des gens ne contraint pas au respect 
de la propriété privée en temps de guerre. 

I 1. — Abandon. 
Il faut se rappeler ici que le navire est une personne et 
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en conclure que le navire peul s'obliger. Il s'oblige par 
rinterroédiaire de son capitaine. 

D'aulre part, le navire oblige son propriétaire. Ainsi le 
capitaine oblige le navire, el le navire, le propriétaire. Il 
y a donc enire le propriétaire et le capitaine un intermé- 
diaire forcé, qui seul est la cause de l'obligation contraclée 
el qui en limite l'étendue. Le navire est le véritable sujet 
passif de l'obligation ; c'est lui qui doit ; c'est en son nom 
que le capitaine a contracté c'est à cause de lui que le 
propriétaire est obligé. Tant que le navire reste dans les 
mains de son propriétaire, il se confond à l'égard des 
créanciers dans l'ensemble du patrimoine de ce dernier, et 
c^est l'ensemble de ce patrimoine qui doit supporter la 
dette ; tout le patrimoine, c'est-à-dire les biens présents et 
à venir en répondant. Mais si le propriétaire sépare 
le navire obligé de son patrimoine, ce patrimoine se trouve 
dégagé, et le navire ainsi abandonné devient la propriété 
des créanciers (art. 216, G. com.). Les dettes du navire 
passent avec lui aux créanciers et se trouvent éteintes par 
confusion. 

Les créanciers devenus dès lors copropriétaires, chacun 
pour une portion indivise proportionnelle à l'intérêt de leur 
ancienne créance^ sont régis par l'article 220 du Gode de 
commerce. Ils pourront procéder à la licitation du navire, 
pourvu que ceux qui le demandent forment ensemble la 
moitié de l'intérêt total du navire. L'abandon est donc un 
mode d'acquisition de la propriété lege, et les créanciers 
deviennent propriétaires par indivis malgré eux. 
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11 y a donc une grande différence enlre l'abandon d'un 
navire et le délaissement par hypothèque du droit commun 
qui ne porte que sur la détention. L'abandon maritime 
diffère encore beaucoup de la cession de biens judi- 
ciaire qui n'est qu'un moyen de liquidation et qui ne 
porle pas sur la propriété. Il se rapprocherait davantage 
du déguerpissement de noire ancien droit. 

Cette règle que le propriétaire n'est tenu que propter 
rem des faits du capitaine, et qu'il peut se libérer en aban- 
donnant le navire et le fret, est très ancienne. Elle a été 
introduite par l'usage, à une époque où le capitaine 
était propriétaire, au moins en partie, du navire et où il 
était alors considéré comme le gérant d'une commandite. 
Le jour où on considéra le capitaine comme un manda- 
taire, on maintint l'usage et on refusa aux tiers l'action 
exercitoriœ du droit ro'jaain contre le propriéiaire. 

Toutefois le Code de 1807 ne limitait la responsabilité 
du propriélaire que pour faits du capitaine, et la Cour 
de cassation, entendant reslrictivement cette disposition, re- 
fusait de l'appliquer aux contrats passés par celui-ci. Ce 
n'est qu'en 1841 que la règle reçut l'extension, qu'elle a 
aujourd'hui, et que la rédaction de l'article 216 fut modi- 
fiée. La loi du 14 juin 1841 donna satisfaction aux récla- 
mations des propriélaires de navires, qui considèrent la fa- 
culté d'abandon comme indispensable, pour les protéger 
contre les conséquences qu'entraîneraient pour eux les 
pouvoirs considérables accordés aux capitaines, dont la sur- 
face offre de bien faibles garanties pécuniaires. 
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La faculté d'abandon a élé très criliqoée par d^émînenls 
jurisconsultes, comme contraire à la grande règle de droit 
commun que t quiconque s'oblige oblige le sien », comme 
contraire aux intérêts de la marine, dont elle diminue le 
crédit. Les critiques ne nous paraissent pas justifiées. 

En droit, la faculté d'abandon n'est pas contraire au 
principe de l'article 2092 ; car il faut considérer que ce 
n'est pas le propriétaire qui s'oblige directement par Tin- 
lermédiaire du capitaine, mais le navire qui ne peut être 
tenu au-delà de sa valeur. 

En fait, l'attachement témoigné par les armateurs à la 
faculté d'abandon, et leurs réclamations, lors de l'enquête 
qui a précédé la loi de 1841^ montrent que cette faculté 
n'est pas contraire à leurs intérêts dont ils sont les meil- 
' leurs juges. — Les tiers eux-mêmes ne seraient pas en 
droit de se plaindre, s'ils étaient toujours sûrs d'avoir pour 
gage le navire lui-même ou sa représentation. 11 faut re- 
marquer, en effet, que la faculté d^abandon n'existe pas à 
l'égard des chargeurs au port de départ, ni à l'égard des 
tiers qui ont contracté directement avec le propriétaire ou 
avec l'armateur gérant, mais seulement à l'égard de ceux 
qui traitent avec le capitaine au cours du voyage, la plu- 
part du temps loin du port d'immatriculé du navire, qui, 
par conséquent, ne connaissent pas le plus souvent la for- 
tune personnelle du propriétaire et ne peuvent compter que 
sur le navire qu'ils ont sous les yeux. 

Mais voici ce qui est critiquable ; c'est que le gage des 
créanciers, qui ont contracté en considération de la valeur du 
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navire, puisse êlre réduit à une épave en cas de naufrage. 
Cela résulte posiliveaient, non du texte lui-noéme, mais 
des discussions qui ont précédé le vole de la loi de 1841. 
On posa la question de savoir si, en cas de naufrage oa 
d'avaries, l'indemnité versée par l'assureur serait subrogée 
au navire et affectée aux créanciers dont il était question 
dans la loi. Elle fut résolue négativement, et la juris- 
prudence est en ce sens (1). Quelques jurisconsultes disent 
que cela est conforme aux principes, parce que l'indemnité 
représente non pas le navire, mais les primes versées par 
le propriétaire^ primes qui ont été prises sur sa fortune de 
terre. Je ne suis pas de leur avis. En fait, les primes sont 
payées avec l'argent gagné par le navire lui-même, et les 
armateurs les font entrer au passif du compte tenu pour 
chaque navire. Le fret s'élève en considération de l'éléva- 
tion des primes. La manière dont le législateur a tranché 
la question de subrogation à l'indemnité d'assurance sup- 
pose ce principe implicite, que le droit des créanciers se 
réduit à un droit sur le corps du navire et non sur sa valeur 
représentative. C'est là que réside, à notre avis, l'erreur 
législative. En fait, presque tous les navires sont assurés, 
sinon tous, soit que le propriétaire s'adresse à des compa- 
gnies, soit qu'il reste son propre assureur. La loi, qui n'a 
pas à se préoccuper de quelques cas particuliers, devrait 
les considérer tous comme assurés et donner aux créan- 



1. Toutefois, la loi de 1874 sur l'hypothèque maritime a subrogé les 
créanciers hypothécaires à la créance du propriétaire contre Tassu- 
reur. 
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ci ers comme gage le navire qu'ils ont sous les yeux, ou sa 
valeur représentative, c'est-à-dire l'indemnité réelle ou 
fictive d'assurance qui est le produit des primes payises par 
lui. 

Une autre critique que nous adressons au législateur, 
c'est de n'avoir pas mis les gens de l'équipage dans une 
classe à part parmi les créanciers. Il est injuste que la: fa- 
culté d'abandon puisse s'exercer à leur encontre, comme à 
rencontre des autres créanciers. Ce ne sont pas en effet 
des créanciers ordinaires. Les inscrits maritimes sont sou- 
mis à un régime d'exception, non-seulement dans l'intérêt 
de l'État, mais aussi dans l'intérêt des propriétaires de na- 
vires, ils n'ont pas la liberté de s'embarquer sur un na- 
vire étranger ; la loi qui garantit leurs services aux arma- 
teurs devrait aussi garantir leurs salaires. Ce que nous 
disons là n'a de valeur que pour les matelots français ; 
mais nous ne voyons pas de raison suffisante pour qu'on 
établisse une différence défavorable aux matelots étran- 
gers qui pourront être embauchés. Sans eux, l'em- 
bauchage de l'équipage serait impossible dans la plupart 
des parages lointains, et leur créance modique est assez 
favorable pour que le propriétaire du navire en soit tenu 
sur tout son patrimoine. 

En résumé, le propriétaire du navire se dégage, en aban- 
donnant le navire et le fret, de tous les engagements con- 
tractés par le capitaine en cette qualité et de la responsabi- 
lité civile qu'il encourt pour les faits de ce capitaine. 

Ce qui est du fret s'entend du fret net, c'est-à-dire frais 
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déduits. Si le fret est encore dû par le chargeur, ou s'il à 
èlé touché par le capitaine, il suffira que le propriétaire 
abandonne sa créance contre le chargeur ou le capitaine ; 
s!il est chargeur lui-même, il devra abandonner le fret qu'il 
aurait payé sur un autre navire ; mais il n'est jamais 
obligé d'abandonner la cargaison qui lui appartient (1). 

Ce qui est dit des faits du capitaine doit s'entendre 
également des faits des autres hommes de l'équipage choisis 
et agréés par le capitaine qui en répond (art. 223). 

Ce qui est dit du propriétaire ne peut s^entendre de 
Tarmateur qui n'est pas propriétaire, car il ne pourrait 
faire Tabandon du navire. 

Enfin, ce qui est dit du capitaine agissant en cette qualité 
ne doit pas s'entendre du capitaine qui agirait en dehors 
de son mandat général ordinaire ; il serait alors mandataire 
direct et spécial du propriétaire, et ce dernier serait respon- 
sable in infinitum des engagements contractés dans ces 
conditions. Il en serait ainsi dans le cas où le capitaine 
aurait été chargé de la gestion d'une cargaison mise à bord 
par le propriétaire lui-même, ou d'opérations de commerce 
à taire au loin (2). 

Il arrive parfois qu'un navire échoue à l'entrée d'un 
port et, en pareil cas, les ponts et chaussées ordonnent au 
capitaine de le faire enlever dans un délai très bref, laute 



1. Tous ces points sont de jurisprudence. Voy. Boistel, p. 885. 

2. Rouen, 46 juillet et 2 août 1873. D. 74, 2, 174 et 179. Cass. 27 
fév. 1877. D. R. 77, 1,209. 
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de quoi ils le renflouent eux-mêmes, ou le fonl disparaître, 
et envoient la note des travaux au propriétaire. 

Le capitaine peut-il se soustraire à l'obligation d'en 
payer le prix en faisant l'abandon du navire T Nous le 
pensons ainsi ; mais la jurisprudence est en sens con- 
traire. Elle décide que non, en se fondant sur ce que 
les frais n'ont pas été causés pa:r le fait du capitaine, mais 
par une nécessité d'ordre public. Ceci nous parait bien 
subtil ; si les dépenses ont été faites par l'administration 
des ponts et chaussées, c'est parce que le capitaine a 
échoué son navire (1). 



1. Cette questioQ ne se préseatera plus, lorsque le Séaat aura 
adopté défiailivemeDi un projet de loi amendé par la Chambre le 
18 mai 1885, qui ajoute à Tarticle 216 un paragraphe ainsi conçu : 

« En cas de naufrage du navire dans un port maritime ou havre, 
« ou port fluvial, ou dans les eaux qui leur servent d'accès, comme 
« aussi en cas d'avaries causées par le navire aux ouvrages d'un 
€ port, le propriétaire du navire peut se libérer, même envers l'Etat, 
« de toute dépense d'extraction ou de réparation, ainsi que de tous 
« dommages-intérêts, par l'abandon du navire et du fret des mar- 
ie ehandises à bord. 

« La môme faculté appartient au capitaine qui est propriétaire ou 
« co-propriétaire du navire, à moins qu'il ne soit prouvé que l'acci- 
« dent a été occasionné par sa faute. » 

Les deux Chambres sont d'accord sur le fond de l'article et recon- 
naissent qu'il est juste d'appliquer à cette hypothèse le principe de 
l'abandon ; d'autant plus que les décisions de la jurisprudence ont 
pour résultat de mettre les propriétaires de navires français dans une 
situation bien plus mauvaise que les propriétaires de navires étran- 
gers. En droit, il n'y a pets de différence entre eux; mais, en fait, les 
propriétaires étrangers ne peuvent pas être atteints et l'administra- 
tion des ponts-et-chaussées, obligée d'enlever l'épave à ses frais, se 
trouve n'avoir aucun recours contre eux. Ce point de vue serait 
déjà plus que suffisant pour justifler le projet de loi actuel. 

Le dissentiment qui existe entre les deux Chambres porte sur les 

Duverdy 15 
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La faculté d'abandon n'exislanl que dans le cas où 
le propriétaire se trouve obligé par l'intermédiaire du capi- 
taine et du navire, il en résulte qu'elle doit être refusée au 
propriétaire qui a traité directement avec les tiers. L'arti- 
cle 216, S"** alinéa, ne fait que l'application de celte idée, 
en décidant que la fiaculté de faire abandon n'est point ac- 
cordée à celui qui est en même temps capitaine et proprié- 
taire on copropriétaire du navire. Aussi le capitaine, pro- 
priétaire du navire est tenu personnellement, c'est-à dire 
in infinitum de l'exécution des obligations qu'il a contrac- 
tées. Mais il laut remarquer qu'il est tenu en qualité de 
propriétaire ; car, dans l'hypothèse où une portion seule- 
mois a ou port fluvial ». Le Sénat les rejette, prétendant qu'il veut 
légiférer seulement. sur une question de droit maritime et non de 
batellerie de rivière. Mais le rapporteur du projet à la Chambre des 
députés a parfaitement fait remarquer que le livre II du Code de 
commerce n'a trait qu'au commerce iLaritime, et que l'expression de 
navire ne s'applique qu'aux bâtiments de mer. La Chambre des 
députés veut éviter tout conflit qui pourrait survenir avec l'adminis- 
tration des ponts-et-chaussées dans le cas où un navire ferait nau- 
frage dans un port fluvial, dans le port de Rouen par exemple. 
D'où viendrait en eflet cette distinction d'exonérer un navire som- 
brant dans les passes du port du Havre et de faire payer au proprié- 
taire les frais de relèvement d'un navire échouant dans la navigation 
de la Basse-Seine? 

Mais, pour couper court à toute difficulté actuelle et future, il nous 
semble qu'il serait préférable de ne pas indiquer du tout les lieux 
où un navire peut faire naufrage. Les Chambres veulent que l'aban- 
don soit possible dans tous les cas. N'est- il pas alors à craindre que 
les ponts-et-chaussées ne découvrent quelques cas exceptionrîels ne 
rentrant pas complètement dans les hypothèses prévues par la loi ? 

Cette question de détail n'empêchera pas les pouvoirs publics de 
voter le projet de loi permettant au propriétaire de se libérer, même 
envers l'Etat, des dépenses d'extraction ou de réparation d'un navire 
naufragé, par l'abandon du navire et du fret. 
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ment do navire lui appartient, Tarticie 216 décide que sa 
responsabilité personnelle se mesure à sa part de propriété 
dans le navire. 

Cette dernière disposition de TarticIeSlG est aussi équi- 
table que conforme aux principes ; car le capitûne quira- 
taire ne peut se plaindre» comme les autres copropriétaires, 
de se trouver à la merci d'autriii. Peut-être est-elle 
moins conforme aux intérêts de la navigation natio- 
nale, en décourageant, dans une certaine mesure, la lé- 
gitime ambition des capitaines de devenir propriétaires 
des navires. 

La faculté d'abandon existe, à peu près telle que cbez 
nous, en Italie, en Belgique, en Hollande, en Finlande ; 
quelques autres nations se contentent de limiter de diffé- 
rentes manières moins énergiques, la responsabilité du 
propriétaire ; d^aulres enfin ne la limitent pas du tout. 
Puisque l'uniformité de législation n'existe pas à cet égard, 
il faut savoir quelle est la loi qu'on devra appliquer au 
navire sai/i duns un port de nationalité étrangère. Cer- 
taines législations s*en expliquent formellement ; d'autres, 
comme la législation française, sont silencieuses à cet 
égard ; il faut alors recourir aux principes. Les principes 
nous paraissent commander ici encore l'application de la loi 
de pavillon. Le crédit du navire lui est en effet personnel, 
comme sa nationalité, d'où dépend son crédit, et le pavil- 
lon en indique la mesure. 
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I 2. — Délaissement. 

Le délaissement est Tabândon que fait l'assuré de tous 
ses droits sur les objets assurés, pour obtenir de l'assureur 
le paiement intégral de la somme assurée. 

Lorsqu'un navire assuré vient à faire naufrage ou à subir 
des avaries engageant la responsabilité de l'assureur, l'o- 
bligation de ce dernier consiste, en principe, à payer au 
propriétaire du navire une simple indemnité pour les dom- 
mages réellement éprouvés et constatés. 

Mais la constatation et l'évaluation de ces dommages 
sont chose souvent difBcile, surtout lorsque le navire les a 
subis au loin, et en tous cas elles entraînent des longueurs 
et des perles de temps préjudiciables à l'assuré. Le but de 
l'assurance est de supprimer les risques pour les proprié- 
taires en les réparlissant, et ce but ne serait atteint que 
d'une manière incomplète s'ils ne pouvaient avoir sans dif- 
ficultés l'indemnité qui doit les dédommager de la perte ou 
de la privation de leur navire. Aussi la loi accorde-l- 
elle à l'assuré la faculté d'éviter tout relard dans le paie- 
ment de l'indemnité, tout débat, en livrant au créancier 
la propriété de son navire. Le créancier se trouve alors 
obligé de verser l'indemnité intégrale. 

Comme on le voit, cette faculté de délaisser accordée au 
propriétaire dans certains cas, emporte pour l'assureur une 
aggravation de son obligation, ou tout au moins un chan- 
gement dans l'objet de son obligation ; au lieu de devoir 
une indemnité réparatrice, il doit la valeur assurée. 



— 233 — 

Il faut en conclure que le délaissement ne peut avoir 
lieu qu'exceptionnellemeni, dans les cas prévus par la loi, et 
ainsi nous nous Ironvons en possession d'une règle d'inter- 
prétation en celte noatière. De ce que le délaissement est 
introduit en faveur de l'assuré, il faut conclure qu'il est 
pour lui facultatif et qu'il pourra, si cela lui est avantageux, 
exiger le règlement d'avaries. Enfin, comme l'idée de 
la loi est de supprimer tout débat ultérieur en permettant 
le délaissement, il faut en conclure qu'une fois accompli, 
il est irrévocable. 

Nous suivrons dans nos explications sur le délaissement 
une division assez généralement adoptée en traitant succes- 
sivement les trois points suivants : 

l"" Cas où le délaissement peut avoir lieu ; 

2"" Conditions à remplir de la part de l'assuré et délai 
dans lequel son action doit être intentée ; 

3"" Effets du délaissement. 

1** Cas oU le délaissement peut avoir lieu. — Il peut 
avoir lieu en cas de prise, d'arrêt de la part d'une puis- 
sance, de naufrage, d'échouementavec bris, d'innavigabi- 
lité, de défaut de nouvelles, de perte ou détérioration des 
trois quarts. (Art, 369, 370, 375, 376, 377, 387, 391, 
392, 393, 394, et 389. C. comm.). 

Nous ramenons ainsi à sept les cas de délaissement 
qui sont indiqués çà et là dans le code maritime, mais par- 
ticulièrement dans l'article 369 qui donne une énumôra- 
tion, incomplète il est vrai. Ces cas de délaissement pren- 
nent le nom de sinistres majeurs, par opposition aux 
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sinistres mineurs qui ne peuvent y donner lieu. Remar- 
quons que ce sont ces sinisires majeurs qui seuls donnent 
naissance à la faculté de délaisser qui, en leur absence, 
n'exisie pas ; ils sont la cause du délaissement. Donc il 
faut qu'ils existent encore pour que le délaissement puisse 
avoir lieu. 

Mais une fois opéré valablement en vertu d'une cause 
encore existante, le délaissement est irrévocable, la cause 
qui lui a donné naissance vint-elle à dispariitre dans la 
suite. 

Ainsi, un navire a été pris, mais avant le délaissement 
on a appris sa délivrance. Dès lors le délaissement n'est 
plus possible, car il n'aurait ni cause ni raison d'être. 

Celte solution qui semble si équitable est cependant con- 
troversée ; il convient donc de Tappuyer sur des textes. 
Outre qu'elle nous paraît conforme à l'esprit de la loi, au 
texte de l'article 369 qui décide reslriclivement en quel cas 
le délaissement peut avoir lieu, elle nous paraît encore com- 
mandée par les articles 375 et 385 du Gode de com- 
merce. 

L^arlicle 375 permet de faire le délaissement pour dé- 
faut de nouvelles pendant un an. Cela veut dire qu'au bout 
d'un an seulement la facullé de délaisser pourra exister. Mais 
cela veut-il dire que cette condition est la seule, et qu'au 
bout d'une année le propriétaire aura un droit aG(|uis à 
délaisser? Pas le moins du monde, le délaissement ne sera 
définitif que lorsqu'il aura été accompli ; la condition pre- 
mière et essentielle qui est en outre exigée, c'est que le dé- 
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faut de nouvelles existe encore au moment où se fera le 
délaissement ; car c'est ce défaut de nouvelles qui est la 
causé de la faculté que la loi accorde au propriétaire. 

En effet Tarlicle 37-3 exige que l'assuré qui délaisse 
après une année sans nouvelles dècUre n'en avoir encore 
reçu aucune. Tel est du moins pour nous le sens évident 
de l'article 375. 

D'autre part l'article 385 décide que le délaissement, 
accepté ou jugé valable, est irrévocable avec effet rétroactif, 
et qu'alors l'assureur ne peut se dispenser, sous prétexte 
de retour du navire, de payer la somme assurée. N'est-ce 
pas dire que Tassureur aurait pu argumenter du retour du 
navire avant le délaissement. 

Donc, si une cause de délaissement vient à se produire, 
elle ouvre à l'assuré la possibilité d'agir, mais il faut qu'il 
délaisse pendant qu'elle existe encore ; sans quoi l'assureur 
argumentera valablement de sa disparition. 

Telle est donc la première condition du délaissement, 
l'existence actuelle d'une cause prévue par la loi. 

Ce point établi, nous pouvons reprendre en délai! les 
cas de délaissement indiqués par la loi. 

A. Prise. — La prise est la main-mise sur un navire 
par un vaisseau de guerre d'un belligérant, ou par un na- 
vire privé de la même nalion armé en course et muni 
d'une lettre de marque. 

Il faut que cette main-mise soit faite avec l'intention de 
s'approprier définilivemement le navire capturé ; sans quoi, 
il y aurait seulement arrêt. 
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La prise est par elle-même un mode d'acquisilion de la 
propriété du droit des gens, au proGt du belligérant qui Fa 
opérée ; mais en même temps elle est un des cas qui peu- 
vent donner ouverture au délaissement si le navire cap- 
turé était assuré. Il y a là une sorte de contradiction ju- 
ridique. Kn effet si le propriétaire du navire a perdu la 
propriété par suite de la prise, comment peut-il la trans- 
mettre à l'assureur eu délaissant? Nous sommes bien forcé 
de reconnaître qu'en pareil cas le délaissement ne sera pas 
immédiatement translatif de propriété. 

Cependant, au point de vue du droit national, la pro- 
priété est transférée si on fait abstraction de la prise qui 
est un fait de guerre, un fait anormal que le droit des 
gens peut malheureusement consacrer, mais que le droit 
privé ne doit pas reconnaître et dont il ne peut envisager 
que les effets. La prise qui, au point de vue du droit des 
gens, est un mode d'acquérir, n'est au point de vue du 
droit privé qu'un smistre majeur comme le montre très-bien 
l'article 369 en l'assimilant au défaut de nouvelles, ou à la 
perte totale ou des trois quarts. De plus c'est un événement 
qui peut disparaître; le navire capturé peut être repris ; 
cet espoir subsiste toujours et suffit pour que le propriétaire 
conservé quelque chose de plus qu'une propriété éventuelle. 
Ce qu'il a, il le délaisse, et si le navire est repris après 
le délaissement, l'assureur fera valoir de son chef les droits 
qu'il peut avoir sur le navire. 

Toutefois il y a certains cas de repri^fe ou de recouse 
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où l'âucicD propriétaire n'a aucun droil sur le navire repris. 
Pour les autres il faut faire des distinclions. 

Si le navire est repris sur des pirates, les propriétaires 
pourront le réclamer dans Tan et jour à partir de la décla- 
ration qui aura été faite de la reprise à l'administration de 
la marine, en payant le tiers de la valeur du navire pour 
frais de recousse. Les pirates en effet n'ont pas de titres 
pour acquérir, et le propriétaire est considéré comme ayant 
toujours conservé la propriété de son navire (art. 56, de 
l'arrêté du 2 prairial an XI). 

Si le navire est repris sur des ennemis, on distinguera 
si la recousse a été opérée par des corsaires ou par des 
bâtiments de TËtat, et si elle a eu lieu dans les vingt- 
quatres heures ou après les vingt-quatre heures de la prise. 
Voici le texte de l'article 54 de l'arrêté de prairial : 

i Si un navire français ou allié est repris par des cor- 
i saires sur les ennemis de TÉtat^ après qu'il aura été 
c vingt-quatre heures entre les mains de ces derniers, il 

< appartiendra en totalité aux dits corsaires ; mais, dans le 
i cas où la reprise aurait été faite avant les vingt-quatre 

• heures, le droil de recousse ne sera que du tiers de la 
i valeur du navire recous, et de sa cargaison. 

i Lorsque la reprise sera faite par un bâtiment de TËlat, 

• elle sera restitués aux propriétaires, mais sous la con- 

< dilion qu'ils payent aux équipages repreneurs le tren- 
i tiéme de la valeur de la reprise, si elle a été faite avant 
€ les vingt-qualre heures, et le dixième, si elle a eu lieu 
après les vingt*quatre heures : tous les frais relatifs à cette 
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• reprise resliluée seront à la charge des propriétaires. • 
La première hypothèse de cet article nous fournil ainsi 
un cas où le navire, bien que repris, ne sera pas rendu à son 
ancien propriétaire. Cette différence, faite entre les corsai- 
res et les bâtiments de TÉtal, vient de ce que les corsaires 
ne se livreraient pas à la course s'il n'avaient pas fespérance 
de gros bénéfices, tandis que les bâtiments de l'État ne 
font que remplir le but auquel ils sont destinés. 

B. Arrêt de puissance. — Le Code paraît faire deux 
cas distincts de Tarrêl de 'a part d'une puissance étrangère 
et de l'arrêt de la part du gouvernement national. Ce qui 
distinguerait ces dedx cas, ce serait que Tarrèt de la part 
du gouvernement national ne serait une cause de délais- 
sement qu'autant qu'il aura lieu après le voyage com- 
mencé (i), tandis que l'arrêt émané d'une puissance 
étrangère dans un port étranger, même avant le commen- 
cement du voyage, serait un cas de délaissement. Telle 
serait la seule distinction possible des deux cas ; mais nous 
ne la croyons pas juste; car elle n'a aucune raison d'être, 
et l'article 370 est rédigé en termes généraux qui la ban- 
nissent. « Il {le délaissement) ne peut être fait avant le 
voyage commencé. Cette expression : voyage commencé, 
doit être entendue comme voulant indiquer le moment où 
les risques ont comm^^ncé. L'article 387 fixe le temps que 
doit durer l'arrêt pour devenir un sinistre mijeur et don- 
ner lieu au délaissement. 

1. Voir. Ord. de 1681. liv. lil titre VI, article 6î2. 
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Ce délai esl de six mois si l'ârrêl a lieu dans les mers 
d'Europe ou dans la Méditerranée ; il est d'un an si l'arrêt 
a eu lieu dans un pays plus éloigné. Ces délais ne courent 
que du jour où Tarrêt a été signifié à l'assureur par l'as- 
suré, conformément à la loi qui impose à ce dernier de faire 
celle signification dans les trois jours de la réception de la 
nouvelle. 

Si, après l'expiration des délais de l'article 387, mais 
avant que le délaissement ne soit fait, on apprenait la levée 
de l'arrêl, le délaissement ne serait plus possible, suivant 
la théorie générale que nous avons exposée plus haut. Eu 
eiïel, le délaissemenl n'aurait plus de cause actuelle, 
l'arrêt ayant cessé. lie molif qui fait accorder en cas d'arrêt 
actuel la faculté de délaisser, n'existerait pas davantage ; car 
ce motif, c'Cv'^t la crainte que fassuré ne soit privé indéfi- 
niment à la (ois et de la chose assurée et de l'indemnité. 
Cette crainte s'est dissipée. 

C. Naufrage. — C'est l'engloutissement du navire dans 
les flots, ou tout au moins un accident qui rend le navire 
intenable pour des hommes. Le naufrage se distingue ainsi 
de l'échouemenl qui consiste essentiellement dans un acci- 
dent empêchant le navire de flotter, mais cessant au point 
de vue juridique d'être un échouemenl, pour devenir un 
naufra},;e, lorsque le navire n'est plus tenable. 

Soit que le navire soit submergé, soit qu'il soit brisé et 
surnage par n)orceaux, soit même que sou équipage l'a^ 
bandonne encore entier parce que la sécurité l'exige, il y 
a naufrage et par suite on se trouve dans un cas de délais- 
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sèment. La plupart du temps le naufrage sera déBnitif, 
mais il pourra en être autrement. Ainsi, dans le cas où le 
navire aurait été abandonné en mer encore tout entier, s'il 
élait alors rencontré par un autre navire et ramené au 
port, le délaissement ne serait plus possible ; il n'en serait 
pas moins irrévocable s'il avait été accompli. De même, si 
le navire submergé a pu être renfloué, ce sauvetage enlève 
à l'assuré la faculté de délaisser, s'il ne l'a pas encore 
fait, et n'empêche pas qu'un délaissement accompli ne soit 
valable et définitif. 

D. Echouement avec bris. — Au temps de l'ordonnance 
l'échouement était à lui seul une cause de délaissement. Il 
n'en est plus ainsi ; il faut qu'il soit accompagné de bris. 
Le bris consiste évidement dans une fracture d'une des 
parties essentielles de telle sorte qu'elle emporte pour le 
navire l'impossibilité de tenir la mer. Ainsi, à notre avis, la 
rupture de l'arbre de couche d'un bateau à vapeur constitue 
certainement un bris suffisant peur permettre de délais- 
ser, dans le cas où ce navire n'a pas une voilure suffisante 
pour naviguer sans machines. 

L'échouement avec bris diffère de l'innavigabilité en ce 
sens que l'innavigabilité a quelque chose d'absolu, de dé- 
finitif; c'est l'état du navire qui ne peut être réparé. Au 
contraire l'échouement avec bris ne consiste que dans une 
impossibilité temporaire de tenir la mer, le navire étant 
réparable. On peut alors se demander pourquoi le code a 
admis l'échoument avec bris comme cause de délaissement, 
au lieu de permettre à l'assureur de payer les réparations. 



En eiïel le délaissement n'a été établi qa'en vue d'une per« 
te qui parait définitive el qui enlève au navire son caractère 
et sa personnalité. Ce qu'on devait pouvoir délaisser seu- 
lement, ce sont des débris, des restes, et non pas un navire 
ei.core bon qui n'a fait que subir un accident réparable. 
Aussi les polices d'assurances excluent-elles cette cause de 
délaissement. 

E. Innavigabilité. — L'innavigabilité esl l'état du na- 
vire qui ne peut plus tenir la mer et qui n'est pas réparable 
(art. 389). Pour que cet élat soit cause de délaissement 
il faut qu'il provienne d'une fortune de mer. 

L'innavigabilité arrivée par suite de vice propre est donc 
exclue, et il devait en être ainsi puisque les assureurs ne 
garantissent pas conire le vice propre du navire. Mais la 
fortune de mer peut consister dans des événements très dif- 
férents, tempête, feu de l'ennemi, abordage, incendie, voie 
d'eau, échouemenl même lorsque les suites n'en sont pas 
réparables. 

L'innavigabilité peut être absolue ou relative. Elle est 
absolue lorsque le navire ne peut pas être réparé dans 
n'importe quel endroit. Sans doute, à la rigueur, un 
navire peut toujours être réparé en y consacrant des 
sommes considérables, mais ce serait une reconstruction 
plutôt qu'une réparation si le prix des travaux à faire de- 
vait dépasser la valeur du navire remis en élat ou la valeur 
d'un navire neuf semblable. Dès qu'il en est ainsi, le 
navire se trouve en étal d'innavigabililé absolue. 

L'innavigabilité esl relative lorsque les réparations sont 



seulement impossibles sur les lieux, soit par suite de Tin- 
suffisance des moyens malèriols, soit par suite du défaut 
de fonds ou de crédit. Les polices d'assurance françaises ad- 
mettent Tinnavigabililé relative pour cause de délaissement. 
Par qui doit être constatée rinnavigabilité? La décla- 
ration de 1779 avait répondu à cette question et elle ne 
permettait pas le délaissement, si rinnavigabilité n'avait été 
constatée par les fonctionnaires qui en sont spécialement 
chargés, particulièrement les consuls à l'étranger. Le Code 
n'a pâs reproduit celte exigence, pas plus que celle de la 
représentation des procès-verbaux de visite du navire déli- 
vrés par les anciens navigateurs (1). Le Gode n'a pas non 
plus reproduit à ce propos les règles posées à l'article 237 
pour le cas de vente du navire par le capitaine. Dans 
son silence nous devons dire que l'assuré pourra faire cons- 
tater rinnavigabilité par tous moyens devant le juge com- 
pétent. Parmi ces moyens le capitaine du navire assuré 
fera bien de ne pas négliger de faire dresser des procès- 
verbaux par les autorités locales, sous peine de créer 
contre lui, non pas une présomption de droit, mais une 
présomption du fait de l'homme. Les articles 391 à 394 
posent des règles concernant les marchandises chargées sur 
le navire délaissé. Notre sujet, ne nous permettant de par- 
ler du délaissement qu'autant qu'il constitue un mode 
d'acquisition de la propriété des navires, nous n'avons pas 
à nous occuper de ces articles. 

i. Art. A, décl. du 7 août 1779. 
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P. Défaut de nouvelles. (Art. 375). — Ici la perte 
D'est pas nécessairement réelle ; elle n'est qoe présumée. 
Le défaut de nouvelles prolongé pendant un certain temps 
fait présumer absolument la perle du navire. 

Le délai est de six mois ou d'un an à partir des derniè- 
res nouvelles, suivant qu'il s'agit d'un voyage ordinaire ou 
d'un voyage au long cours. 

La loi précise ce qu'elle entend par voyage au long cours 
(Art. 377, modifié par la loi du 14 juin 1854). 

Dans le cas d'assurance à temps la perte est présumée 
avoir eu lieu pendant le temps de l'assurance : mais 
lorsqu'il y aura deux assurances à temps se succédant 
et que le dHaut de nouvelles aura lieu sur la limite 
des deux polices, quel est Tassureur qui devra suppor- 
ter la perle. — Le code ne s'en explique pas. — Nous 
pensons que l'analogie qui existe entre le défaut de nou- 
velles pour les navires ei l'absence pour les personnes, doit 
conduire àappliquer ici les principes de l'absence. Le navire 
sera donc présumé avoir péri dès le moment du départ ou 
des dernières nouvelles (1). C'est un rapprochement de 
plus entre les navires et les personnes. 

G. — Perte ou détérioration des trois quarts au moins. 
— Le législateur a considéré que la privation des trois- 
quarls de sa chose peut produire pour l'assuré un dom- 
mage équivalent à la privalion du tout. Telle est l'idée qui 
a fait établir par la loi celte cause de délaissement. Ce n'est 

i. Sic. Laupia — Cours élémentaire du droit commercial, n* 1510. 
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donc pas, comme dans les cas précédents, Tidée de régler 
immédialement une situation embarrassante pour Tassuré, 
qui pourrait se prolonger indéGniment. Comme toutes les 
autres causes de délaissement, la perte des trois quarts 
s'applique en principe aussi bien aux marchandises qu'au 
navire lui-même. En pratique, la perte àe^ trois quarts est 
dans l'assurance sur facultés la cause la plus commune de 
délaissement. Au contraire, pour l'assurance sur corps, les 
polices la suppriment par ce qu'elle se confond en général 
avec Kinnavigabilité. Il est un cas cependant où cette con- 
fusion n'a pas lieu, c'est lorsque, par suite d'une fortune 
de mer, le navire a été obligé de contracter un emprunt 
plus élevé que les trois quarts de sa valeur, ou lorsque l'a- 
bandon en a été fait aux créanciers toujours par suite de 
fortune de m^r. Dans le cas d'abandon, le délaissement 
cesse de devenir un mode d'acquisition de la propriété, car 
l'ancien propriétaire du navire ne peut plus donner aux 
assureurs la propriété qu'il a déjà transmise aux créanciers. 
Le seul effet que produira alors le délaissement, sera 
de permettre à l'assureur d^escompter sur l'indemnité qu'il 
doit verser à l'assuré la valeur du navire lors de l'abandon. 
Ainsi l'assureur ne paiera que l'indemnité du dommage 
réellement éprouvé, et le propriétaire perdra seulement la 
valeur que l'abandon l'oblige à sacrifier pour éviter un paie . 
ment intégral des créanciers. 

Nous n'avons pas à nous occuper ici de la perte des trois 
quarts en ce qui concerne les marchandises. 

2** Conditions à remplir de la part de V assuré qui veut 
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délaisser, et délai dam lequel son action doit être in- 
tentée. 

Faisons tout d'abord remarquer que faire le délaisse* 
ment, ce n'est pas seulement faire connaître aux assureurs 
son intention de délaisser, ni même leur faire somma- 
lion d'avoir à payer l'indemnité contre l'offre de ce qui 
peut rester du navire at du fret; c^esl quelque chose de 
plus, c'est au moins intenter une action, c'est-à-dire les 
assigner en justice à cet effet. Cette remarque a son impor- 
tance au point de vue du délai pendant lequel le délaisse- 
ment est permis. Il n'est possible, aux termes de l'article 
373, que durant un délai variable suivant la distance à 
laquelle est survenu l'accident. Ce délai de six mois, un 
an ou dix-huit mois, suivant les cas, court du jour de la 
réception de la nouvelle de l'accident. Si on entendait par 
délaissement la simple sommation faite à l'assureur, il fau- 
drait en conclure que, celte sommation étant faite dans le 
délai de l'article 373, l'assuré conserverait après le délai le 
droit de vaincre la résistance des assureurs en les action- 
nant en justice, et cela pendant cinq ans, délai de la pres- 
cription des actions nées d'un contrat d'assurance (art. 
432). Mais il n'en est pas ainsi. En effet Tarticle 431 porte 
que l'action en délaissement se prescrit dans les délais 
exprimés par l'article 373. G^est donc que la prescription 
générale de cinq ans n'est pas applicable, que l'action en 
délaissement elle-même doit être intentée dans le délai va- 
riable de l'article 373^ et que c'est cette action qui consti- 
tue le délaissement. 

Duverdy 13 
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Bien que le délai courre, nou pas du jour de ratcidenl, 
mais de la nouvelle de l'accident, il est néanmoins 
équitable qu'il varie suivant les dislances du lieu où cet 
accident s'est produit; car l'assuré doit recevoir, en dehors 
de la nouvelle du sinistre, des informations précises et cir- 
constanciées que la loi l'oblige à communiquer à l'assureur 
(art. 374), afin que les intéressés soient complètement 
renseignés sur la gravité de Taccident et sur l'étendue des 
droits et des obligations qui vont en résulter pour eux. 
Ces informations devront être demandées et mettront plus 
ou moins de temps à venir, suivant les distances. 

Que la loi n'ait pas laissé subsister en ce qui concerne 
le délaissement la prescription de cinq ans de l'article 432, 
à cela rien d'étonnant, car le délaissement est exorbitant 
en droit commun ; il peut entraîner des pertes énormes 
pour les assureurs qui ont intérêt à être fixés au plus vite 
sur rétendue de leur responsabilité pécuniaire, et enfin il 
nécessite souvent des expertises qui deviennent bien difficiles 
à une époque éloignée de l'accident. 

En supposant que l'assuré exerce son action en délaisse- 
ment dans les délais voulus, il lui reste encore d'autres 
conditions à remplir. Elles peuvent se ramener à trois. 
Il doit procéder au sauvetage du navire (art. 381), signi- 
fier aux assureurs tous les avis qu'il a reçus touchant le 
sinistre (art. 374) ; enfin il doit leur faire connaître toutes 
les autres assurances ou prêts à la grosse qu'il aurait con- 
tractés sur le navire (art. 379 et 380). 

Toutes ces conditions se justifient en législation. H faut 
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que le sauvetage ait lieu ; et Tassuré est mieux placé pour 
le faire opérer que l'assureur; voilà pourquoi l'assuré est 
obligé de le faire, et en remplissant son obligation il n'a 
pas à craintlre de compromellre son droii au délaissement. 
Mais d'un autre côté, l'assuré doit se montrer prudent et 
ne pas faire pour ce sauvetage des frais disproportionnés 
avec le résultat à attendre, car il ne recouvrera ces frais 
que dans la limite de la valeur de ce qu'il aura sauvé. 

Pour que l'assureur puisse ne pas s'opposer au délaisse- 
ment sans motifs légitimes, il est nécessaire qu'il ait con- 
naissance de tous les détails de l'accident et qu'il soit tenu 
au courant par l'assuré. Quelle serait la sanction si l'as- 
suré avait négligé de lui communiquer les avis qu'il reçoit? 
Le Code n'en établit aucune, et, en présence de son silence, 
nous ne pouvons suppléer une nullité et dire que le délais- 
sement fait sera nul. Tout ce que nous pouvons dire, c'est 
que l'assuré est en faute alors, et par suite responsable de 
sa faute (art. 1382). 

L'obligation pour l'assuré de déclarer toutes les assu- 
rances ou prêts à la grosse précédemment contractés sur le 
navire, a pour but d'empêcher qu'on ne cherche à assurer 
plusieurs fois le même navire et à réaliser un gain dans un 
accident qui doit seulement donner lieu à une indemnité. 
Les emprunts à la grosse doivent être déclarés, comme les 
assurances, parce qu'ils sont en réalité des assurances au 
point de vue de la garantie des risques qui en résulte pour 
l'emprunteur. Si l'assuré fait une déclaration frauduleuse, 
il est privé des effets de r assurance (art. 380). Si l'assuré 
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De fait pas la dédaralion ou fait une déclaration tardive, 
le délai accordé aux assureurs pour le paiement de l'in- 
demnité se trouve suspendu. L'article 379 ajoute qu'il ne 
résulte de celle prorogation, en faveur de l'assuré 
• aucune prorogation du délai établi pour former Vac- 
tion en délaissement. » Ainsi l'assuré doit toujours inten- 
ter son action en délaissement dans le délai de six mois, un 
an ou dix-huit mois fixé par l'article 373, passé lequel celte 
action n'est plus recevable ; de plus, l'assuré doit se hâter 
de faire sa déclaration touchant les assurances contractées, 
sous peine de subir un retard dans son paiement. 

Le délaissement étant opéré, c'est à l'assuré à prouver 
que ce délaissement élaii fondé (art. 383). L'article 383 
suppose qu'il s'agit d'un délaissement de marchandises et 
il exige alors une double preuve, celle de la perte et celle 
du chargement par l'assuré ; celle de la perte, parce que 
sans elle il n'y aurait pas lieu à délaissement, celle du 
chargement, parce que c'est le chargement qui donne un 
intérêt à l'assuré. En ce qui concerne le délaissement du 
navire lui-même, il faut, comme pour les marchandises, 
prouver que le délaissement a une cause et qu'on est inté- 
ressé à le faire. Il faut donc prouver la perte et sa pro- 
priété sur le navire délaissé. La perte se prouvera par tous 
moyens, en particulier par le rapport du capitaine ou par 
son journal, s'il a été conservé, et au besoin, par présomp- 
tions légales, comme au cas où il y a défaut de nouvelles. 
Quant à son intérêt, on le prouvera en exhibant l'acte de 
propriété du navire, de même qu'on le prouve par la pro- 
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duction du connaissement lorsqu'il s'agit du délaissement 
des marchandises. 

L'article 384 décide que l'assureur est admis à la 
preuve contraire. Il n'était pas nécessaire de le dire, sur- 
tout si cet article n'avait du contenir rien autre chose, car 
le droit commun donnait déjà à l'assureur la faculté de 
discuter les preuves fournies par l'assuré. Mais voici ce 
que l'article 384 contient de particulier : c L'admission à 

< la preuve ne suspend pas les condamnations de Tassu- 

< reur au paiement provisoire de la somme assurée, à la 

< charge pour Tassuré de donner caution. L'engagement 
i de la caution s'éteint après quatre annés révolues, s'il n'y 
c a pas eu de poursuite. > La loi n'a pas voulu que la 
faculté pour l'assureur de discuter les preuves apportées 
et de faire la preuve contraire, lui servît de prétexte pour 
atermoyer, et voilà pourquoi le délai qui lui est accordé 
pour payer n'est pas suspendu. Toutefois, la loi qui 
l'oblige à payer, ne l'oblige pas à le faire définitive- 
ment, et l'assuré devra restituer s'il vient à succomber 
dans la suite. Aussi, pour sauvegarder les intérêts de l'as- 
sureur et lui garantir la restitution éventuelle des som- 
mes qu'il a payées provisoirement, la loi subordonne 
la faculté pour l'assuré d'exiger ce paiement actuel 
à la prestation d'une caution qui reste tenue pendant 
quatre ans. 

3^ Effets du délaissement. — Nous entendons par effets 
du délaissement les droits et obligations qui en dérivent 
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pour chacune des parties contraclanies, tant pour Tassurc 
que pour Tassureur. 

En ce qui concerne Tassuré, Toffet du délaissement est 
de lui donner droit au paiement de la somme assurée dans 
un délai de Irois mois, à partir de la signification du délais- 
sement (art. 382). — Nous avons vu que ce délai peut se 
trouver allongé, si la déclaration dont il est question dans 
l'article 379 a été faite tardivement. 

En ce qui concerne l'assureur, le délaissement lui donne 
la propriété du navire assuré (art. 385). 

Mais cela ne va pas sans difficulté. Et d'abord, à quelles 
conditions et à quelle époque se fait la transmission de pro- 
priété? Ce n'est pas au moment de la signification du dé- 
laissement, car l'assureur a le droit de contester la validité 
du délaissement. Il faut que le navire délaissé soit accepté 
par lassureur ou qu'un jugement ail déclaré le délaisse- 
ment valable. Jusque-là l'assureur pourra refuser de se 
considérer comme propriétaire, et l'assuré pourra se désis- 
ter de son action. Mais une fois le navire accepté ou le juge- 
ment prononcé, l'effet remonte au jour même de la signifi- 
cation. Le contrat ou le jugement ne font que consacrer 
une situation préexistante el ont un effet déclaratif. 

Ce n'est pas seulement la propriété de ce qui reste du na- 
vire qui est transmise, mais encore le fret des marchandises 
sauvées, et cela dans l'assurance sur corps dont nous nous 
occupons uniquement. Le fret, c'est ce que gagne le navire. 
Si l'assuré devait conserver ce fret, il réaliserait un béné- 
fice tout on recevant une indemnité, ce qui est en contra- 



— 251 — 
diction avec l'idée que la loi se fait de l'assarance. L'assa- 
ré doit donc délaisser le fret des marchandises sauvées 
(art. -386), que ce fret soit encore dû ou qu'il ail été payé 
d^avance. 

On s'est demandé si, par une clause expresse, l'assuré 
ne pourrait pas slipuler que le fret ne sera pas rapporté, 
La solution de celte question dépend de cette autre, savoir: 
une telle cause équivaut-elle, oui ou non, à l'assurance du 
fret? Suivant qu'on répondra oui ou non à cette seconde 
question, la clause sera nulle ou valable. En effet, l'article 
347 prohibe l'assurance du frel coiiime constituant l'assu- 
rance d'un gain. Nous pensons que celle clause serait 
nulle ; car stipuler que le fret ne sera pas rapporté, c'est 
pour Tarmateur s'en assurer le bénéfice (1). * 

La seule difficulté, que nous croyons devoir signaler en- 
core à ce point de vue, porte sur le point de savoir ce 
qu'il faut entendre par « marchandises muvées •, expression 
employée par l'article 386. S'agil-il de toutes les mar- 
chandises débarquées au cours du voyage, même avant 
l'accident qui donne lieu au délaissement, ou seulement 
des marchandises non encore Jébarquées lors de l'accident 
et qu'on a réussi à arracher au désastre? C'est ce dernier 
sens le plus restreint qu'il faut accepter, et c'est le fret dç 

1. La déclaration du 17 août 1779 permettait cette clause, mais le 
Code n'a pas reproduit cette autorisation. Toutefois la question ne 
pourra plus se discuter quand les chambres auront définitivement 
adopté le projet de loi volé par la Chambre des Députés le 18 mai 
1885 qui autorise l'assurance du fret et des profits espérés de l'expé- 
dition. 
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ces marchandises arrachées aa désastre qui devra seul 
être rapporté. La jurisprudence se refuse à étendre au- 
delà Tobligation de rapporter le fret, et. avec raison, car ' 
une marchandise sauvée n'est pas une marchandise volon- 
tairement débarquée sans qu'on soit contraint à le faire 
par suite d'un accident. 

L'article 386 in fine réserve les droits des prêteurs à 
la grosse, des matelots e.t autres créanciers privilégiés sur 
le fret pour les dépenses du voyage. Celte disposition re- 
pose sur cette idée que les assureurs, devenus par le délais- 
sement propriétaires du navire et de ses débris, ont pris la 
place de l'assuré à l'égard du navire et qu'ils sont tenus 
propter rem, en qualité de tiers détenteurs, envers les créan- 
ciers privilégiés qui sont toutes les personnes ayant contri- 
bué aux dépenses du dernier voyage (art. 191). 

L'énumération de l'article 386 in fine n'a donc rien de 
limitatif comme l'indiquent ces mots : • sans préjudice... 
des frais et dépenses pendant le voyage. • 

Cependant il faut remarquer que ce sont seulement les 
créanciers qui ont fait des frais pour le dernier voyage 
dont le droit est opposable aux assureurs. Ceci nous 
amène à faire une différence entre les prêteurs à la grosse 
qui ont contracté avant le voyage, et ceux qui ont con- 
tracté en cours de navigation. Les seconds ont seuls fait 
des dépenses pour la conscrvalion du navire au profit de 
l'assureur ; seuls ils peuvent prétendre avoir mis quelque 
chose dans son patrimoine ; seuls ils pourront invoquer 
un privilège contre lui. — Au conlraire, les préteurs à la 



— 233 - 
grosse qui onl contraclé avant le voyage ne peuvent oppo- 
ser leurs droits à l'assureur. Ils le pouvaient encore dans 
une certaine mesure avant la loi de 1874, parce qu'ils 
étaient considérés comme de véritables assureurs par l'ar- 
ticle 331 qui les faisait concourir sur un pied d'égalité 
avec l'assurance proprement dite. Mais l'article 27 de la 
loi de 1874 ayant supprimé le privilège du prêt à la grosse 
contracté avant le voyage, le prêteur qui se trouve dans 
ces conditions n'a plus aucun droit sur les objets compris 
dans le délaissement. Même si la créance de ce prêteur 
était garantie par une hypothèque sur le navire, elle ne 
serait pas opposable à l'assureur. Le seul effet de son 
hypothèque serait de le subroger au droit de l'assuré sur 
l'indemnité d'assurance (art. 17), mais non pas au droit 
de l'assureur sur les objets délaissés. En résumé, la situa- 
tion du prêteur à la grosse avant le voyage n'est pas régiç 
par l'article 386, mais par l'article 331 modifié par la loi 
du 10 décembre 1874. 

Mais si nous nous plaçons en présence d'un créancier 
dont la situation est régie par l'article 386, et dont le droit 
est opposable à l'assureur, il faut nous demander si l'assu- 
reur doit supporter définitivement la perte qu'il subit sur 
les objels délaissés, ou s'il a le droit de recourir ensuite 
conire l'assuré, c'est-à-dire d'imputer le montant des 
dettes, qu'il a diî payer ainsi, sur l'indemnité qu^il doit 
verser. 

A notre avis, l'article 386 ne s'y oppose pas. Cet article 
a uniquement pour but de régler les rapports de l'assureur 
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et des liers^ et il ne s'occupe pas dfs rapports entre l'as- 
sureur el l'assuré qui restent régis par les règles ordi- 
naires. Aucun recours ne serait possible pour les dettes 
qui sont personnelles au navire, c'esi-à-dire pour celles 
qui ont été contractées par le capitaine seul, el dont le 
propriétaire peut se libérer par l'abandon du navire, ni 
pour les dettes relatives au voyage, contractées par le pro- 
priétaire lui-même et qu'une clause expresse des polices 
mettrait à la charge exclusive de l'assureur; mais le 
recours de l'assureur contre l'assuré sera possible pour 
toutes les autres dettes. L'assureur n'est, en effet, qu'un 
tiers détenteur obligé de la même manière que le délenleir 
d'un immeuble hypothéqué, sauf recours contre le débi- 
teur principal. En vain objecterait-on que le délaissement 
a pour but d'amener un règlement définitif. Il est vrai que 
le délaissement doit amener un règlement définitif, ou 
mieux éviter des règlements difficiles et éloignés entre l'as- 
sureur el l'assuré, mais seulemement en ce qui concerne 
les questions d'assurance. Or, la question qui nous occupe 
n'est pas spéciale à l'assurance, et ce n'est même pas 
l'assurance qui la fait naître directement ; car elle pourrait 
s'élever à l'égard de lout tiers acquéreur (1). 

I 3. — Droits des sauveteurs 
Il importe que le navire abandonné en mer ou qui a 

1. Req. 22 juin 1869. J. Pal. 1869, p. 925. Voy. Bédarride n*» 
1566 el 1567. 
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péri par suile d'un naufrage, ail loules les chances pos-^i- 
bles d'être sauvé. Voilà pourquoi l'ordonnance de 1681 
(art. 27 litre IX, liv. IV) accorde aux sauveteurs en toute 
propriété le tiers des objets sauvés. Le silence du Code sur 
ce point a été interprété par la jurisprudence et la doctrine, 
en ce sens que la matière est encore régie par l'ordonnance. 
Cette attribution du tiers est une véritable expropriation 
partielle du propriétaire, expropriation justifiée à cause des 
difficultés et des risques considérables d'un sauvetage, et 
aussi à cause de l'intérêt qu^il y a à encourager au sauve- 
tage. Dés lors on conoprend pourquoi nous rangeons le 
sauvetage au nombre des modes d'acquisition de. la pro- 
priéié des navires. 

Il faut, pour que les sauveteurs acquièrent la portion de 
propriété qui leur est départie, que le navire, pourrait-on 
dire plus généralement, que les effets sauvés aient été trou- 
vés en pleine mer ou qu'ils aient été tirés du fond. Pour 
les épaves trouvées sur le rivage, les Sviuveleurs n'ont 
droit qu'au paiement du temps employé et des frais qui 
ont pu leur être occasionnés (1). 

Le sauveteur, qui se trouve dans les conlitions voulues 
pour acquérir le tiers en propriété, a l'option entre le droit 
de conserver cette propriété en nature ou celui de récla- 
mer le tiers de la valeur totale en deniers (2). Le sauve- 
teur peut encore abandonner ce tiers et se faire rembourser 



i. Règlement du 23 août 1739; art. 24 de Tordonn. de 1681, 
2. Article 27 de l'ordonnance. 
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de ses frais; car l'arlicle 27 de Tordonnance conslilue pour 
lui un bénéfice auquel il est libre de renoncer. 

En celte matière, il faut tenir grand compte de la tradi- 
tion, de l'état de l'ancienne jurisprudence au moment de la 
rédaction du Code, et nous croyons qu'elle doit empêcher 
d'agiter de nouveau les questions, qui avaient pu surgir 
d'abord sous l'empire de l'ordonnance, et qu'elle avait déci- 
dément tranchées. Ainsi nous ne pensons pas qu'on doive 
agiter aujourd'hui la question de savoir ^i celui qui sauve 
un navire en pleine mer est recevable à invoquer le béné- 
flce de l'article 27, ou celle de savoir si l'abandon du 
navire en mer par son équipage constitue un naufrage. 

Avant la rédaction du Gode de commerce, la jurispru- 
dence admettait que le sauvetage en pleine mer donnait 
droit à invoquer lebénéGcede l'article 27, et la jurispru- 
dence moderne, en confirmant cette solution, n a fait que 
se conformer à Tesprit de l'ordonnance qui était d'encou- 
rager le sauvetage par l'appât du gain, et qui n'avait nul- 
lement rintention de faire des distinctions, dont on ne 
comprendrait pas la raison, entre le sauvetage à la côte et 
le sauvetage en pleine mer. 

De même, Yalin enseignant nettement que l'abandon 
en pleine mer constituait un naufrage et que le sauveteur 
devait avoir droit un tiers de la propriété du navire aban- 
donné, nous maintiendrons cette solution avec la Cour 
d'Aix (1), parce que dans l'ancien droit on ne peut trou- 
ver aucun arrêt contraire. 

1. Bédarride. I, n*» 36. 
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Toulefois, la question d'abandon en pleine mer peut 
donner lieu en fait à des applications très délicates, car 
pour qu'il y ait abandon, il ne suffit pas d'une désertion 
malérielle, il faut une désertion sans esprit de retour. S'il 
était jugé que le navire déserlé ne l'avait pas élé définiti- 
vement, les sauveteurs n'auraient droit qu'au rembourse- 
ment de leurs frais. 

Dans le cas où les sauveteurs obtiennent le bénéfice de 
l'article 27 de l'ordonnance, ils n'ont droit qu'au tiers en 
propriété et ils ne peuvent réclamer en outre le rembour- 
sement de leurs frais. Le tiers en propriété ne leur est en 
effet attribué qu'en considération du travail qu'ils ont 
lourni et des risques qu'ils ont courus. C'est ce qu'en- 
seignait Valin. 

Mais les frais occasionnés par l'entrée du navire sauvé au 
port de refuge doivent être remboursés au sauveteur en 
sus de son tiers ; car ce ne sont pas là des frais de sauve- 
tage, mais des frais qui auraient été nécessités par l'emploi 
même que l'armateur aurait dû faire de son navire. 

I 4. — Prise. 

La prise est la capture d'un navire d'une nation par 
un navire d'une autre nation, pour se l'approprier avec 
tout ce qu'il contient. La plupart des auteurs placent la 
prise au nombre des modes d'acquisition de la propriété 
spéciaux au droit mariiime; quelques-uns même prétendent 
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que c'est un mode du droit des gens. Pour nous, la prise 
n'esl pas à proprement parler un mode d'acquisition de la 
propriété. La propriété est un droit ; la prise n'est qu'un 
moyen de guerre. Tout ce que Ton veut dire en plaçant la 
prise parmi les modes d'acquisition de la propriété, c^esl 
que, si la paix survenait après qu'un navire a été capturé 
suivant les règles de la guerre admises entre les nations 
belligérantes, et sans qu'il eût été repris, ce navire ne de- 
vrait pas être rendu, à moins de clause spéciale dans le 
traité de paix. 

Pour que ce résultat soit atteint, ou, ce qui est la mênne 
chose, pour que le navire soit de bonne prise, il faut que 
les règles de la guerre admises entre les belligérants n'aient 
pas été violées. Ainsi, entre les puissances signataires de 
la déclaration de 1856, qui a aboli la course, la prise ne 
peut être exercée que par les navires de l'Etat ou par les 
bâtiments de commerce employés pour son compte et sol- 
dés par lui. Ce n'est que dans le cas où une des puis- 
sances ennemies n'aurait pas adhéré à cette convention, 
par exemple : les États-Unis d'Amérique, l'Espagne, 
le Mexique ou la Chine même, qu'il serait permis aux 
corsaires, munis de lettres de marque, d'opérer des 
prises. 

La guerre doit avoir été déclarée pour que la prise soit 
valable, et même réial de guerre doit être réputé connu 
du navire capturé pour valider la prise. La cessation des 
hostilités entraîne celle des prises, aussitôt que la paix est 
réputée connue du navire capturé. 
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Bien que la prisé soil un moyen de guerre, elle ne s*exerce 
pas seulement contre les navires ennemis, elle s'exerce aussi, 
d ans certains cas, contre les navires neutres^ et/ même en 
temps de paix, contre les pirates. 

La loi du 10 avril 1825 déGnil les divers cas de pirate- 
rie. D'une manière générale, on peut dire qu'on considère 
comme navire, appartenant à des pirates, les navires armés 
dont la nationalité ne peut pas être prouvée. L'intérêt 
général veut, en effet, pour la sécurité des mers, que les 
navires soient, comme les personnes, soumis à ce princi- 
pe, qu'ils aient chacun une nationalité et n'en aient qu'une 
seule. Le navire monté par des pirates sera valablement 
pris, et on lui appliquera les règles ordinaires des prises 
maritimes. 

Les bâtiments neutres peuvent être pris dans trois cas : 
l"" Lorsqu'ils naviguent sous pavillon ennemi. 

Toutefois la restitution peut en être ordonnée, à litre 
de renonciation par le gouvernement à un droit lui appar- 
tenant, lorsque le navire neutre a été obligé, par suite de 
circonstances exceptionnelles, de prendre ce pavillon, et 
en considération des services rendus pendant la guerre à 
une armée française par le pays auquel appartient ce navire 
(Conseil d'Etat 10 juillet 1872. S. 1873. 2. 237) ; 

2** Lorsqu'ils violent ou tendent de violer un blocus ré- 
gulièrement établi ; 

3** Lorsqu'ils transportent des marchandises de contre- 
bande de guerre, composant au moins les trois quarts de 



-260 - 
la valeur du chargement (Règlement du 26 juillet 1778, 
art. fO. 

Lorsqu'un navire, quel qu'il soit, est pris, la prise 
s'applique aussi, en régie générale, aux marchandises dont 
il est chargé. Il n'y a d'exception que pour les marchan- 
dises neutres, à l'exception de la contrebande de guerre, 
naviguant sous pavillon ennemi. La déclaration de 1856 
a posé aussi cette autre règle, que le pavillon neutre couvre 
la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande 
de guerre. 

Dans tous les cas, un jugement doit intervenir pour 
valider la prise. Aujourd'hui la validité de la prise est 
soumise à un Conseil des prises, institué par un décret du 
9 mai 1859. Il fut maintenu dans ses fondions par le 
décret du 28 novembre 1861, et n'a jamais été dissous. Il 
existe donc encore à l'état permanent. 

Si le navire capturé est déclaré de bonne prise par le 
Conseil, il est vendu, et le prix en est distribué à l'équi- 
page montant le navire capteur. Les arrêtés du 2 prairial 
an XI et 5 ventôse an IX règlent la manière dont se fera le 
partage entre les capteurs, selon qu'il s'agit d'un corsaire 
ou d'un bâtiment de l'Etat. 

Nous n'avons pas à rechercher ici la légitimité du droit' 
de prise. En sa faveur on peut dire seulement que c^estun 
mal nécessaire. L'ennemi frappé dans son commerce 
demandera plus tôt la conclusion de la paix. D'autre part 
les navires de commerce eux-mêmes peuvent êire armés 
par l'État et devenir navires de guerre. L'État ennemi, en 
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oporanl des prises, ne fera donc que détruire un engin de 
guerre qui pourrait, à un moment donné, être employé 
conlre lui. 

Les adversaires du droit de prise font remarquer qu'il 
est étrange de ne pas respecter la propriété privée sur 
mer, tandis que les règles du droit des gens reconnaissent 
l'inviolabilité de la propriété privée sur terre. Mais nous 
savons que l'état de guerre entraîne la violation de tous les 
traités et de tous les principes reconnus du droit des gens. 

Quoi qu'il en soit, le droit de prise est de nature à sou- 
lever de graves difficultés, maintenant que beaucoup de 
nations tolèrent l'admission de quirataires étrangers dans 
la co-propriété de leurs navires marchands, et que les 
grandes compagnies maritimes sont devenues des sociétés 
anonymes, dont les actions appartiennent à d»3S individus 
de toutes les nationalités. 
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DROIT ROMAIN 

I. — Sous Juslinien l'usufruit s'éteignait encore par le 

non-usage. 

II. — Les servitudes prédiales sont rurales quand il est 

possible de les concevoir sans avoir dans l'esprit 
l'idée de construction, urbaines dans le sens con- 
traire. 

III. — La novation faite par un seul des correi stipulandi 

éteignait le droit des autres. 

IV. — Aucune écriture n'est exigée sur les livres du dé- 

biteur pour la formation du contrat litleris. 

V. — Dans les créaaces à terme la seule échéance du 

terme n'emporte pas demeure. 

VI. — Les intérêts judiciaires ne sont pas des intérêts 

moratoires. 

VII. — La consignation arrête le cours des intérêts avec 

effet rétroactif au jour des offres. 

VIII. — Uunciarium fœnus, désignant le taux de l'intérêt 

d'après la loi des XII Tables, était de 8 1/3 pour 
100 par an. 
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DROIT CIVIL FRANÇAIS 

I. — L'aulorité de la chose jugée n'existe pas à l'égard 

des créanciers hypothécaires. 

II. — Les sociétés civiles ne sont pas personnes morales. 

III. — La séparation de biens résultant de la séparation 

de corps ne rétroagit pas au jour de la demande. 

IV. — L'article 1561 ne s'applique qu'à la prescription 

acquisUive. C'est l'article 1560 qui règle la pres- 
cription libératoire de la nullité appartenant à la 
femme. 

V. — Le remploi, dans les termes de l'article 1435, n'est 

pas un contrat iranslaiif de propriété entre époux. 

VI. — Le droit du preneur à bail est personnel. 

Vil. — L'arlicle 1792 du Code civil est applicable aux 
navires. 

DROIT COMMERCIAL 

I. — La cause d» délaissement doit exister encore au mo- 

ment où a lieu le délaissement. 

II. — Le défaut de mutation en douane peut être opposé 

même par des tiers ayant eu connaissance de la 
vente. 

III. — Les émissions d'obligations à primes^ faites par des 

sociétés anonymes, tombent sous les prohibitions 
des lois de 1807, de 1850 et de 1836 sur le taux 
de l'intérêt, sur l'usure et sur les loteries. 
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IV. — Les obligataires ne doivenl êlre admis au passif de 
la faillite que pour le montant du taux de l'émis- 
sion. 

DROIT CRIMINEL 

I. — L'action civile résultant d'un crin:e ou d'un délit se 
prescrit par le même laps de temps que l'action 
publique. 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

I. — Les navires, bien que meubles, doivenl être régis par 

la loi du pavillon et non par la lex rei sitœ. 

II. — La convention d'intérêts faite à l'éiranger à un taux 

d'intérêt autorisé par la loi ou la coutume de ce 
pays, bien que supérieur au taux légal de France, 
est légitime et doit recevoir son application en 
France. 
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